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Creuse : Une belle victoire 

du P.S.U. 
à Evaux-les-Bains 

Dans le canton d'Evaux-les-Balns, 
la Fédér:ition de la Creuse du P.S.U. 
avait présenté aux électeurs la can
didature de notre camarade Serge 
Cléret 28 ans. Dès le premier tour, 
Serge Cléret e~t arrivé en tê~e de tous 
les candidats, avec 798 •voix: contre 
573 au candidat S.F.I.O., 509 au can
didat r::.dical, conseiller général ~or
tant, et '277 au canclidat co~nmu_m~te. 
battant ainsi le conse!Her genera_l 
sortant dans sa propre commune ou 
il est adjoint au maire depuis 1947. 
Au second tour, notre camarade 
Serge Cléret a été élu avec une ma
JÔrité éèr"àsante de 1.794 voix contre 
494 au candidat de droite de rempla
cement. 

Notre camarade Serge Cléret est, à ê 
28. am. l : plus jeune consei.ller géné- . ê 
rai" de la Creuse et vraisemblablement § 
le plus jeune conseiller général de ê 
fi=œ. § 

Voilà une belle et encourageante § 
victoire pour le. P .S.U. § 

Notre ca.marade Serge Cléret est § 
membre du P.S.U. 'iep·uis 1959 ; il a ê 
été un d_f'S premiers adhérents en .§ 

EM8MWW 

La Voulte-Rhône (Ardèche) 
Contre les licenciements 

abusifs 
Les _partis commun1ste_, socialiste 

unifié, S.F.I.O., aprouves par le 
conseiller général du canton de La 
Voulte, ont adopté une motion com
mune en signe de protestation contre 
les licenciements de l'usi,ne C.T.A. 

Les sections de La Voulte-Rhône 
des partis politiques signataires, après 
avoir pris connaissance du non-r e
nouvellement de trente contrats de 
travail par la direction de la C.T.A. : 

Protestent contre la neutralisation 
par l'entreprise des contrats tempo
raires de travail, qui font peser sur 
les travailleurs la me-nace permanente 
de licenciement et autorisent ainsi les 
employeurs à échapper aux règles ha
bituelles c'.es conventions collectives . 
Ces licenciements arbitraires corres
pondent en outre à des h oraires de 
t ravail supérieurs à la règle des qua
rante heures hebdomadaires qui,, 
28 ans après 1936, n e sont toujours 
pas considérées comme un maximum 
imposable, qui devrait être lui-même 
largement réduit, sans diminution de 
salaires, étant donné les progrès de 
la productivité; estiment inadmissible 
qu'une société aussi importante que 
la C.T.A., à la tête de laqueJle se 
trouve le puissant groupe financier 
Rhône-Poulenc, ne puisse satisfaire la 
revendication du personnel de réduc
tion de la durée de travai.l sans di
minution de salaire. 

C'est pourquoi les 12artis politiques 
soussignés élèvent une protestation 
énergique contre ces pratiques et se 
proposent de porter le d-ébat devant 
l'opinion publique. 

Prenex note 
des adresses suivantes 

du P.S.U. 
Des lettres destinées au P.S.U et à 

Tribune Socialiste sont enc-0re adres
sées rue Henner. 

Prenez bien note de notre nou-
velle adresse : 

81, rue l\1aclemoiselle, Paris-15•. 
Téléphone : 
- P.S.U : SUF 06-70. 
- Fédération de Paris : 1SUF 06-71. 
- Réel.action de Trib1,1ie Socia-

lfate : FON 22-60. 
- Fédération de Seine-banlieue : 

FON 22-60. 
'.L'administration de Tribune Socia

liste est toujours 54, boulevard Gari
baldi, Par1s-f5•. Tél. : SUF 19-20. 

(Photo Tdbime) 

Mme Calmet et M. Urbain Rauilet déposent au pied du monument les 
fleurs du souvenir. 

·· · ' NE simple mals émo~vante céré~ ... , u oni-" a marque, lundi a · fa· h - 30 l'anniversaire de la 
t de Lé~n Blum. Fidèles à la tra

:flri~n, Jes membx:es d~u dP.SP.Ul. _sodnt 
!lés s'incliner au Jar· m u a_a1s. ~ 

;ravaiJ, devant le. 11:o~umednetl'hel
0
eve a 

1 mémoire di.: theonc1en, mme 
;action et de gouve_rnement, de l'ar
dent pa;riote et democrate que rut 
Loon Blum. b 1. -Au pi~d du monum~nt sym o JSant 
1 pensée du grand disparu, se trou
_;;ien t rassemblés ~ut~ur 1.e ~. Roger 
Séguéla, leur se~retaire ,ed~ral, une 
vingtaine de militants, I?arm1 le~quels 
MM. Urbain Raulet, L_e9n Pamsello, 
René Christofol, Gabne, Mouysset, 
Michel oustric, Antoine Mary, Jean 
Biscans Paul Roullac, Auguste Lar
da t Jeàn-Marie Vergé, Peyre, Santa
creÙ, Paul Estève, Fouet, M. et Mme 
François Ca1met. 

M. Séguéla rappelle 
la pensée de Léon Blum 

Après le dépôt d'une gerbe d'œil
lets rouges par Mme ~almet ~t. M. 
Urbain Raulet, le secretalre general 
Séguéla lut 'Un c~mrt extrait des 
« Mémoires ~ de Leon Blum : 

« Un élu du peuple n'est pas falt 
seulement pour déposer des bulletins 
dans une urne, parler à une tribune, 
faire des démarches dans les minis
tères et toucher une indemnité à la 
fin du mois. 

« Quand les circonstances Je lui 
recommandent, il duit passer comme 
u n soldat mobilisé de la vie de gar
nison à la vie de campagne. 

« Il d oit eX'!)oser comme un soldat 
sa liberté ou sa vie, pour remplir Je 
mandat qu'H a solUctté. Là est l'hon
neur d'un élu du peuple et c'est cette 
conscience du devoir qu1 compense, 
qui rachète toutes les médiocrités du 
régime parlementaire. ~ 

Après cette leçon de civisme léguée 
par Léon Blum, une minute de silence 
était observée à la mémoire du mai
t re à penser du socialisme. 

Les membres du P.S.U. devant le monument Léon Blum. 
(Photo Triblttl•) 

lllllllllllllllllllltlllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllltlllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllltllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 
1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111mmU1J1111Jt1lll 

n.~
0!~n, ~!u!~n~!!~!~!- 18~.!,~~'C!!!~~t ~~~~.~~~~,!~.: 0~ .. , w.!!~:8~~ .!!!~!!.s sur la région oar1Si1ne 

me dans six mois, le pouvok gaulliste préconise le P.S.U. n'est _ni un socla- données locales et plus complex cl!s Ce week-end, auquel toutes les sec-
e~salera de _l~~gner: les ~lections_ mu- llsme lolnta i1: -;-- à l'flo~iz?n de ~980 choix des_ r~mèdes. • e e tl?ns doivent être représentées, se 
ni.cipales. DéJa on le v01t modifier ~a - n1 un so~ta~lS_me ethere - negll- C'est des a présent qu'il faut do dcroulera d•ans Wle demeure de la 
~01 electorale, pour truquer le ~ru~~ geant des reah~es actuelles. . . se \Jré1larer. A l'intention de tous ne va_llée de Chevreuse (adresse et ren~ 
a son avantage, comme il le fit deJa Encore Jaut-21 que les militants militants des sections et spéci {es s1:11.mements précis aux sièges des fé• 
en 1958 (pour conquérir l,a majorité connaissent bien les réalités clont · ils ment de ceux qui ont 'en charg \e- derations>. · 
du Parlement avec une minorité de vont parler, les problèmes <1u'elles .po- problèmes d'action locale les Jl· d;s 
voix). . sent, les lignes de solution ù propo- rations P.S.U. de la région ai·I .· e -

C'est à nous de faire échouer son ser. Cela est spécialement Important organ1sent un p , s1enne 
opération. L'un des meilleurs moyens dans la région parisienne, où l'ét,en- GRAND WEEK-END D'ETUDES SUR 
consiste à ·mener ' le plus intell!gem- <:lue de l'aggloméra.tion - quelque LA REGION PARISIENNE LES 18 E' 
ment possible notre caH{pagne, pour neuf millions d'habitants - rend 19 AVRIL. r 
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Les exposés seront faits à partir 
des demandes des participants et 
.avec la participation de plusieurs spé• 
~~all~tes. Inscrivei -vo11s dès au1our• 

hui car le nombre des places 11'est 
Pas illimité. 



Au cours du colloque socialiste des 11 et 12 avril, notre 

camarade Pierre Naville a présenté un exposé introductif sur 

.la crise . européen~~- No~s en publions jci. des extraits signi

Ïcatifs.- Notons qu'à ce colloque participaient ·les représen-

tants du « Débat communiste », le Dr Salomo• et J. Chain

tron. Nous doMons également des extraits des interventions 
. . 

de Gilles Martinet ( ci-de~soas), de · Georges Servet et, Serge 

· Mallet ( page 4).· 

A t:rise ,le ce qu'o;. ap1>.!.llé « la constnu:
lion européennè » peut se car,.ctériser 
par les . traits ·suivants : 

D"abord, le Marché commun est devenu ·une 
réali1é économique difrïcile à faire dis1•nraÎtrc 
pour- 1>lusieurs raisons. Bien qu' elle soit limitée 
ù six pays d ' Europe occidentale, clic II fuit la 
preuve qu' une baisse des larifs douaniers in
te r'.sifiait les échanges intérieurs, tcnduit à une 
p éréq~raqon .des pri~ et des salaires, unifiait les 
conditions de travail cl de vie. De plus, le l\lar
ché commt)ll :tllirc dans · ~on (!rbile des pays 
vois in s ou loirrlains (Grèce, Es p;,g ne, Gr,mde
Brclagne, pays arabes el mêm~ de l'Europe 
orientale ). Enfin, il dc vien; la c~111li1io11 d '.nnc 
11os ,11011 conc11,:re11tic lle de l'E~rope vis-/i~~is 
d es Eta ts-Unis. 1\lais celle évolulion s'est faite 
s nr ~es 1>rincipes capital_islcs. C' çsl la concen
lratiorr financière C! irrdust~ie l_lc, rc . sont_ les 
profits qui sont les pre miers béné ficiaires . . Les 
c rr,tentc~ capilalis ics. e11rop_éennc,s se soul multi
pliées, plaçant a ins i les salariés devant b né
c ess ité trorganiscr ,les rc,·cndicatio n s cl d es 
Juttcs co111nn1ncs. , 

Da n s ces co1uli1ions, d eux ,•oÎC"S s•ouvrcnt au 
mo11vc111cnt sociali~1e, r.nlrc lcs r1uc llc ; il faut 
c ho is i1· : 

Ou hicu poursuiHc clans la voi e de la s imple 
p a rtic i11a1ion aux organis 111es euro p éens" e n se 
ii111itant •\ clc111anrlc r u 11c cxlc 11s io n d e le urs 
1~o uvoirs p o litÎ «.Jucs s u1,ra-11a tionaux, ou bien 
s-cngagcr dans la voie tl'' une concc11tralion êu
ropécunc d es f o r ces d <"s sala riés cl des 1rav:1 il~ 
le urs 11 0 111· o ppo~cr 1111 fro nt socia li~lc e u ropéen 
; 11ix p11Î55anccs c apilalistcs . c ~cs t la S Cl' O rtdc \ oie 
<p1Ïl f a ut aujo11rdï1ui crnprnnt c r, sans pour 

t:c la n ég lig er la pré!'cn cc e t la 1·cvc ndic•llio1( an 
s e in ,rorgnni~1ncs curo 1>l,c-ns (assc111hlécs d e 
S 1rasl1o urg , Communauté ,le Bruxelles, C.E. 
C.A. , E 11rat11111) . JI se rait inconccrnblc C(UC l"on 
n e lo urnc pas to us les e ffo rts ve rs la constitu-
1io11 ,rune fo rce o u vriè re s upranatioualc., alors 
1JII C r o n rcvc11clitp1c SO U\' Cnl d es i11s1i1111ions 
!<it1J1ra11 i::lio nal c s é lu es, dé rnot .. raliqucs, ruais 
hnurgcoiscs. C ' es t (raill,·•urs la s e ule \'OÎ C (lO Ur 

l":iirc pro~p·cs:ô-er da11f. les fa its le 111 o uve 111cnt 

~o c ia li!'-'IC c11J'OJH::-c11, •111i n e 1>our r ;, s e consli

t 11<•1· 11u·~11 oppos ition au x: ;;; ra11ds lru~ls ca1,ita

li ,.1cs e uropéens. 

Dan~ ces co11di1io11s, toute l'unènÎion des· 80• 

ciàlisl~S doit être ·porloe· s,ir le terrain économi
l(UC Cl social, , ·ers l'évolution de ia slr.,;clure d 
clo la conjoncture ù l'échelle curo11ocnno :· ni-· 
veaux Cl slruclurc des salaire, ·dei profits, d" 
budgets, des impôts, etc. Les orgai,isations syn
diéalcs doivent être incitées ù se· concerter, à 
rcéhcrch ê r l'action unifiée quelles que soient 
lc,irs a11p11rtenn11ces · à l'échelle moi,dia.le , à · en• 

visngcr l:t · 1iégocia;1ion de conventions collecii- · 
vcs européennes cl l'instnuration 1l'i11ter11âtio-
1rnlisatio11s i11,l11stridle s européennes englobant 
les nationalisations cxistantés, etc. 

li fout r echercher de fa,;on systématique des 
m ,,ni(cstations irrte~c uropécnncs s11cclacul~ircs 
c,"11rc socialistes, s yndicalistes cl com111uni,s1cs 
f:n-orahlcs ù u~•c pcrspccti,·e curo1>éc111,c, cc qui 
CSI le cas en r1:ilie. 

• Ce lle action n'a de sens que si elle engage 
l'Europe dans la voie d e l'inclé11cnd,mcc vis-à
vis de,; deux g rands blocs économico-militai
rcs cl' i1111}orlancc m,ondialc. Bie n crrle rrdu, l"in
dé11c mlancc n ' est jamais absolue. La quest ion 
est de s:woir i, quel 11h·ca11 dïndé 11cnd:111cc un 

p ays 011 1111 ensemble de 11ays est maître de ses 
pro pres d écisions d a ns les 1111cs1ions csst'nlicl
les. 

L"intlé pe111l:111ce cle la France ou d e l'Itali e 
n'a :111jourd"lr11i d e sens que si clic s ' exe rce 
dans Je carlre rl'unc irrrlépemlancc c uror1éc1111c, '·· 
et s i c lic csl d é lié e des contr·aint cs d<'s g randes 
alliances militaires. 

L"O.T.A.N. es t d e ve nue aujourd' hui le prin
cipal -ohstacl e ,, l'indcpc ndarrcc européenne, 
10 111 comme le Paclc d e Varsovie enchaine les 
satellites ' ile ru.11.s.s. Le social isme CIi Europe 
sera e u ropéen <" l non atlanliquc . 

La ruptru·e d cs liens clc rO.T.A.N. pc111 ê t re 
n égociée d1111s le ca dre d e la d é te nte :nec 
l'U. R .S.S. ( surto nl depuis (file le conflit s ino
s o,·ié 1i(]11C a pris les pro porlions r1uc l"o n sail, 
d é~é n~ranl d,~jl, e n es ear n1o udu.·s ~,ux front iè 
r es. c l , par 11c rso11nc:.. intc-r11osécs, en Inde c l 
e n Birmanie) . 

E lle 11c ul favoriser la r ech er che du désar111c-
111e nt ato1ui,111e <111i es t, dans la p ério d e pré

SC'rrl c , la corulition d'un d ~cvlo 1lJ1C111c11t so cia
lis te C'rr E m·op c , cl 1lc la sunic d e celle-ci, 

D11ns ces conditions, nous devons repou.~ser 
l11 politique européenne et mondiale de de 
Gaulle poti'r des raisons fondamentales et n;,n 
occas ionncll.cs, sur deux points essentiel. 1 

- la cons titution d'une -force militaire ato
n1if1ue ; 

- lit jonglerie internationale entre les 
Etats-Unis, l'U.R.S.S. et la Chine. 

De G:mlle ne crJc celle force que pour ae 
faire, admcllrc duns le ·diroctoirc militaire ato
mique dû mo~dc. Si ~rnc position de co-diri
gcant lui était consentie, il ne verrait aucun 
incorn-énicnt à cc r1ue l'Europe occidentale soit 
dotée des mê"mes ·armes, el c111'une coopération 
str:11égi1111é étroite soit cnvis11gée dans le cad·re 
de l'O.T.A.N. avec les Etals-Unis . Celle 1•oliti
q11e ne pc.111 êtré qu' un renfort pour les nd
vcrsaircs du désarmcr~,c~t, à l'Ouest connue à 
l'Est. 

D"autre part, l'indépendance milit:iire de la 
l~rance conduit de Gaulle à jeter de la poudre 
aux ye ux ch,· tièrs nionde, en recueill:1111 les 
hommages dus i1 sn roulrlardise plus qu'à sa 
loyauté. On a vu a u Cahon, cl (ll"écédcnrment 
au Congo (où il so111e11ai1 les r éactionna ires 
h c lgcs), cc que vnlait le respect gaulliste de 
l'autodétcrnrina lion. 

Que les 11ays arabes et la1i110-:uué ric:iins 
:,'efforcenl d\1tiliscr Jes zig-7.a gs gaulltst e:-i à 
leu rs 111•oprcs fins, c'est co1n1ll"éhcns ihlc cl légi
tim e. ll1ais le cou1• cl"Etal r éa ctionnaire au 
Ürésil Yicnl ,le montrer le poids réd des dis 
cours d e Mex ico. 

U n e Europe so cialiste, rcJomt la voie de 
l"armc m enl :110111ique, aurait une auh·e 1·épcr
cussion e n A111é ri11ue l:ttine et e n Afrique ·,,ue 
les entrc11riscs 1011ris1ir1ucs clu P résident .. d e la 
Hé1mhli11uc. D' ailleurs, de Gaulle joue en Asie 
1l11 Sud-Es1 une parlie « nculralis tc » au mi:•nre 
moment où il installe une énorme has e :itomi-
1111e dans le P:,c ifiqne, cc qui souligne bien sa 
clu1llici1é . 

Pierre NAVILLE 

11111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111;11111111111111111111111:11111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111 

Gille s MART NET a 

• 
Il y n lo 11j o 11rs dan s une d iscu s

sion s ur la JJO!iliquc inl e rn:1lionale 
le risque de l' :ills lr:1cli ? n · . 0 11 se 
m cl d 'accord s ur cles pr111c1pcs gé-

LE BILLET DE 

néra ux mnis comme ces principes 
ne sonl pas applicnblcs dans l'im
rnédi:il on prend parfo is des posi
Li uns praliques qui s' en é lo ignent. 

.JEAN BINOT 

DU IV/ A L JJJ J\T '1 1 END U 

Q
UI dez;ient, sig1ie du t emps, 

tout à f ait à la mode. 
- A insi, lorsque l e clélégué 
gaullien à l'O .N .U. 1'.ote c~nt,:c 
ta Gran de-Bretagne, t ~ n e ~ agi t, 
faut- il le dire, que d un simple 
malentendu. . 

Quand le bavard !'eyref ztte_ °;/
firme que le rad-to-7ournal r egio_
nal est « ar,ol it ique » - mais 
oui ! _ ça doit être un malen-

hn~. t 
Et lorsque le candidat G~~ on 

De/ferre, parlant ~e ,la politiqu_e 
scolaire, driclare, sz l on en croi t 
« L e Mo,ide >, que le problème 

est e plus passionnel que pol-iti
q 1te », ça doi t êt re encore 1m 
11wle11t,m du. 

Car , de deux ch oses l'une : ou 
bien l'honorable itinérant n'au
rait r ien com pr is au v roblème (et 
nous n'en croyons pas le premier 
m ol), ou bien, imitan t l e mo
narq1te, il prend déjà ses audi
t eurs vour des « bêtes à dire 
Oui » ... 

Que voilà une habilet é c1ui res
semble à de la maladresse - et · 
de celle dont le sor tant saura 
faire ses choux gras. 

l'Europe indépendante 
Aussi faut -il se cl e111a11del' co111111c11L 
le g rand ohjcclif co111111un s ur le
quel n ous pourron s no us rclrnuvcr, 
ce lui de l'Europe indépcndanlc, 
peul peser dès 111ai11lc11anl s ur nos 
a c tes c l nos inilialivcs. 

Hogcr Q11illial a constaté - cl 
cela me parait lri·s i111porlanl -
que la ma rche a u socia lis me no us 
conduit 11 <'.·ccssaircmenl :"t nous op- · 
poser au capitalism e a111é.ricni11. Il 
a ajoulé que la 111ajorit é du 111ou
vc111enl socialiste curopen élail 
h ostile il un dt•scngagcmcnl it 
l'éga rd de l'Alliance atlantique. 
Ceci esl égalc111rnl inconl r stablc. 
EL crpcnclant cc dés c-11gagc111e 11t 
sera, it un 111o n1cnl ou :'1 un autre, 
inl'.·vilable. Voilit po urquoi nos pos i
tions i11t111t'•di:ilc·s onl tant d'i111po r
lance. Il ne s'agit pas de déb:tllrc 
incll'fini111cnt autour du lhi·mc du 
dt·sengagc111enl. Il s ' :ig '. t clc détcr
minc"t- les pas que n ous pouvons 
fail'e ensemble dès 111ai111l-11anl claus 
celle voie. 

.J'insis te d'autant plus sur cc 
p oint que nous tenons ici aussi la · 

clé de la réunifica tion ouvncre 
sans laquelle la marche du soda
lis me clans ce p nys me paraît im
possible. Cette r l'.·unificalion ne se 
fr•ra ni s ur la base du rnllieme ut 
au hl oc nllantique ni s ur celle du 
ralliPmrnl n u Illac sovié tique. Elle 
ne ·se fera pas clavaulage s ur b 
b:1se d'une politique purrment na
tionale. E lle se fera dans la pers
pective européenne mais non pas 
dans 11'i111pol"le quelle perspective 
eu ropéene : dans la pcrs prcli ve de 
l"Europe imlépc ndante ! 

UN NUM E RO HORS SERIE 
DES «CAHIERS DU C.E.S. 11 

L'ALGERIE 
QUI SE CHERCHE 
par Daniel GUERIN - L,ex. 5,70 , 

Passez vos comm~nd o~ 
à TRIBUNE SOCI/\LISTE 

TRIBUNE SOCIALISTE N• 191, - Page 3 



Aménagement d · t .10,.lre et socialisme u err1 _I • L 

p 

T~:xte rédigé d'après firrtervention de 
Georges Servet au Colloque socialiste. 

Toute cette intervention sera centrée au
tour de l'idée que 110 5 concitoyens n'atten
dent plus du socialisme des principes abs
traits mais des propositions précises, concrè
tes, immédiates. On devrait plutôt dire que 
nos concitoyens n'attendent pas grand-chose 
du socia lisme et que ce dernier ne surmon
tera l'indifférence des masses que par le 
caractère positif de sa plate-forme. . 

De là découlent une remarque concernant 
le rapport de Gazier sur la planification ~t 
divers compléments au rapport de Dech,
zeaux sur l'aménagement du territoire. 

* 
Le rapport de Gazier sur la piani fi cation 

est d'un socialiste exigeant: il s'inspire de 
principes indiscutables et manifeste un vif 
souci du c,:,ntrôle nécessaire pour assurer la 
bonne exécution du Plan. Mais une question 
se pose. Tous les socialistes de pays déve
loppés sont aujourd'hui d'acc,ord sur le fait 
que la planification socialiste doit avant tout 

· permettre à tous les citoyens d'utiliser libre
ment leurs revenus pour leur satisfaction per
sonnelle. Elle vise simplement à augmenter 
ces revenus et à prévoir tous les besoins de 
ma nière à ce qu'ils puissent être satisfaits 
par une production correspondante. La plani
fication socialiste sera donc souple parce que 
démocra tique. Mais s i elle veut rester souple, 
elle ne peut limiter ses moyens d'exécution ·à 
des sanctions et des contrôles. Elle doit dé
finir a ussi des incitations et des formes 
d'encouragement. A défaut, ce qui subsis
tera de sectèur privé - èt qui songe, au-

par Georges SERVET · 

. . • ,, griculture ou le 
jourd'hm, à nationaliser., a ossibilité 
commerce? - aura t?uJoursl'_Jaf:/dion soit 
de saboter le P l?n, s o•~- parr . 111 a 'c'est 
surtout par la greve de 1 111":e~t~sseme;!ï faut 
sur les mécanismes de decis•~>n q Le 
agir et Jei; sanctions n'y S? ffls~nt pas. ~-1 . . d ' h , drr,e ce qu • socialisme doit, auiour u • t de l'ac-
veut et se prononcer sur les mo eurs 
tivité des hommes. 

* 
Le socialisme doit. aujourd'hui, dire ce 

gU'H veut; oela ferait be_auco.~p 9e c 10s<;t 
Limitons-nous à un d0111a111e, J amenagemc. 
d.u territoire, pour proposer quelques, co~ip]e
ments au rapport de Dechizeaux. L on~nta
tion de -ce document pa-raÎlt ~Y'!1pathique, 
mais le thème mérite qu'on y 111s1stc beau
coup pl,us fortement. 

On peut définir la démocratie ~omn!e une 
certa1ne qualité du rapport qui relie Jes 
citoyens à leurs institufions. Ce rapport sup
pose !füerté, il est fait de -conf1~1!cc, _ de 
connaissance de respect -et de partic1pa t1on. 
JI ne peut exï'ster lorsque les institut_ïons so~·t 
trop éloignées des ci1oyens. La demo~rahe 
suppose clone des rnllectiviiés locales vivan
tes, viables et à taille humaiine. 

A taille humai-ne, cela veut dire pas trop 
grandes. La démesur-e parisienne a tué toute 
vraie démocratie dans la wîc même de la 
capitale. Viables, c.ela veut dir.e pas trop pe
tites : nos villes sont trop morcelées en com
munes muJJiples pour que "les .décisions inté
ressant l'unité « ville ;; soient connues des 
citoyens et prises en connaissance de cause. 
Au niveau supérieur, nos départements ne 
peuvent avoir -de r.êa H1é, car 'la vie écono-

. .. le se dé:finiit à partir d'enscllJ. 
mique region-ates Aménager l'espace natia. 

Plus vas · d · · bles d ' fnir quelques gran es reg1ons et 
ruil, c'cSt tu~~ communale solide. 
une struc . d 

. . , aura de démocratie ans la vie 
M~1s 11 n ~ aise que .si ces colle_ctivités la. 

,pubhqu_e frae;t d'une liberté effective de ges. 
cales d)sp~~acile à dire mais c'.est un grand 
tion. ~ es Cela suppose une limitation consi. 
problem~ pouvoirs de tutelle du ministère 
dérable . ~sur. Cela suppose Cilüe les inves. 
~e I'ilni:[/60~iaux et administ~atifs sont dé. 
11ssentE: . 11 f,aut .par consc-quent, briser 
centralis~~res fina~cières traditionnelles de 
les \tru~ntralisa~eur et attribuer une part 
l '.Eta '° lus g,ra:110:e .d.es i;ess.ources fisca. 
beaucG>aJi)coplJectivités Jocales et régionales. les .aux , 

M~lheureusement, chacun sa~1 que le corps 
· j des élus l0caux et ,Cllepartementaux 

a~tute guère en ,état d'assumer partout de pa
~efJ~-e~ responsabilités. _ Il . y aura donc du 

âchis, des dépensc.s deraJson~ables. 
g De plus, pour que la prov,mce française 
, e 1·1 faut que ses hommes de valeur 

\'JV ' C là t d' ··1 f souJlaitent y rester. e veu 1re qu I aut 
met-t,rc fin au pro~essus pa~ I~9~el toutes I~s 
carrières, ,ind ustne)les, . sC:_1entif1q ue~, médi-
ales littéra ires un1vcrs1taires, syndicales ou 

~olitï'ques, se t~rmine?t à _P31-ris. C'est là le 
mécanisme nocif. ,Qu y a-t-11 de plus cen
tralisé qu'un s ynd~cat _ou ~n 'J)M·t~? Sommes
nous V>raiment prets a cleoentrahser ? 

Aménager J'espace, ,enfin, c'est prévoir et 
c@ntr,uir-e La ;vie .que nous entendons mener. 
Les ar.chi tectes no.us propose:n! des modes · 
de vie. M a is avons-nous cho1s1 ? Et qu'est 
le socialisme, s inon d'abord une façon de 
vivre avec les autres ? 
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0 l'lurope et le rapport des for ces économiqu~ 
L~S débats engagés ici - et pa rti

culièrem ent le rapport de G . Jac
quet - prouvent que beaucoup 

d'entre nous continuent à penser en 
termes de « blocs~. c'est à mon sen s 
ce que signifie cette notion du rôle 
·de l 'Europe occidentale vouée à « fa
voriser la réconciliation entre l'Est 
et l'Ouest. Cette attit ude est à la fois 
dépassée, car elle n e tient aucun 
compte -de l'importance des facteurs 
de dissociation déjà intervenus dans 
les blocs, et idéaliste, dans !:a mesure 
où elle présuppose que les facteurs de 
tension ou de détente in ternation a le 
sont avant tout des facteurs « psy
chologiques ~ (méfiance ou confiance, 
etc.). Elle nous conduit à nous sus
pendre passivement aux évoluLions 
internes clc !'U.R.S.S. ou des U.S.A., 

à qui nous abandonnons le destin du 
monde. 

On oublie toujours que le contexte 
de guerre froide était aussi un con
texte économique : l'organisation des 
blocs milita.ires autom - et sous la 
suborclination des deux grands pays 
ennem1s - correspondait à une si 
tuation d 'hégémonie économique de 
ces pays sur leurs alliés. 

C'est cette s ituation qui s'est radi
calement modifiée, tant en ce qui 
concerne l'Europe occidentale par 
rapport a ux U.S.A. que l 'Europe cen- · 
trale prtr rapport à !'U.R.S.S., cl,ans 
le même temps qu'entraient dan s 
l'his toire les pays du tiers monde. 
Chacune de ces puissances, arrivées 
:\ une relaLive « majorité » économi-

A l'occasion clu le,. Mai 
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que, cherchent. à l 'heure actuelle à 
distendre leurs liens économiques 

avec les pays domin ants et à renfor
cer leurs rapports avec les pays nou
veaux venus dans le monde. La poli
tique internationale est avant tout 
l'expression d'une lutt e pour le pou
voir économique, pour le maintien 
des situations acquises ou pour leur 
mise en cause. 

Le sort fait à la strat-égie kenne
dyenne « cl 'Alliance pour 1e· progrès» 
en Amérique latü1e en est la preuve : 
cette stratégie, qui, dans le contexte 
de la lut te des blocs, était effective
ment l.a seule en m esure de contenir 
les progrès du communisme en Amé
rique latine : Kennedy lui- même a 
é té impuissant à empêcher les coups 
d'Etat militaires fascis tes mon tés pa r 
les grands trusts américains contre 
les dirigeants réformistes du Hondu
ras, de la République dominic-aine ou 
à chasser clu pouvoir ceux qui y 
étaient installés auparavant. En 
abandonn ant aujourd'hui définitive
ment cette stratégie, les U.S.A. pren
nent délibérément le risque de voir 
le cast~·isme _apparaitre comme la 
seule voie_ J:!OSs1ble pour l'amé lioration 
tles cond1t1ons de vie en Amérique 
latine (notamment au Brésil), de m ê
,nve qu'ils avaient délibérément pris 
le risque de pousser Castro dans les 
bra~ ~e _!'U.R.S.S. Le sort cles intérêts 

. amencams _dél;ns c~s p ~ys, le maintien 
de l~ur hegemonie economique est 
en f_m de c_o1:npte plus fort que les 
soucis strateg1ques et diplomatiques 

La réalité des rapports actuels en~ 
tre l'Europe occidentale et les us A 
n 'échappe pas à cette loi. On ne peut 
pas ne pas être frappé par exemple 
P~r le rapJ?Ort existant entre. la stra
tégie nuclealrc américaine, réservant 
aux s_euls U.S.A. la fabrication du 
« matériel lourd > de la force de fr 
pe mult ilatérale, et le lait que .ap
monopole véhicule à l'heure actu ~e 
une la,rge part de l'économie am ~ _e 
calne ; dans l'opposition des u lrt 
à la dissémination des armes nu 1. · . · 
rcs, !1 _serait naïf de ne voir qu~ ~t 
cons1dcratlons d.1plomatïco-milit . s 

C' t . ti d air.es. es a par r e ces réalité 
rapports de forces ooonom-i u ~ des 
se posent les problèmes de 1,;s que 
Peut-on un seul instant urope. 
qu'une Europe planifiée e penser 
sante n'entre-rait pas en c~ ~~lall. 
rect avec le capitalls.r.e amiri1 .<li• 
N'y a-t-il pas une évident cam ? 
d!cilon entre la notion d' e contra
ropc sans rivages », llbl'eme~

1
nt e • Eu-

ouverte 

à l.a circulation des capitaux « atlan
tiques > et celle d'une Europe ten
d.an t vers le socialisme ? L'hostllité 
manifestée à l'heure actuelle par les 
milieux les plus atlantiques de l'Alle
magne de l 'Ouest à l'égard de la seu
le tentative de désembourber la cons
t ruction européenne : le plan Mans
hokit d'organisation du marché eu
ropéen des céréales tient sans doute 
iautant aux réticences américa ines à 
l'égard d'un projet « pianiste, et 
<< eur-opéo-auva.rcique, qu'aux protes
tat ions des agriculteurs allemands. 

Une autre illusion serait de croire 
que !'U.R.S.S. et les U.S.A. attendent 
de l 'Europe ce rôle de « médiateur>. 
Le processus de la détente interna
tionale, engagé par les deux Grands, 
n 'est pas exempt de certalnes arriè
re-pensées : il se fonde sur le statu 
quo des zones d 'hégémonies économl
qu~s et il n·est pas sür que, de ce 
pomt de vue, les positions prises par 
ct:autres groupes d e puissances ne les 
genent également: les initiatives de 
la ?(Plomatic gaulliste en vue d'une 
politique d e stabilisation du cours des 
matières premières n 'iront sans doute 
pas três loin, d ans la m~sure où elles 
!~seraient autant les intérêts caplta• 
hstes europ-éens qu'amé-ricains. Mals 
rien ne nous dit que. dans un autre 
conte~te, celui par exemple d 'une Eu· 
! 0 p~ a_ tendances socialistes, une telle 
rn1t1,a t1ve serait mieux accueillie non 
s,eulement par les u.s A .. mais par 
1 Union soviétique : les achats de su
cre cubain, de coton grec et égyptien. 
prat;qués par !'U.R.S.S. ces de-rnlêreB 
annees, se sont faits dans les mêmes 
conditions. 

Notr,e posit ion à l'égard des rap
ports Europe-U .S.A. n e se pose pas 
dans l'abstrait, mal.s en fonction d! 
~06 perspectives de passage au socla-

sme eo Europe occidentale. or, ce 
P~a_ge -exige que l'Europe soit llbé
ree de l 'h.ypothèque que fait pese« 
sur elle la pr.e&sion économique. dJ
Plomatiqu-e, miUtaire, que fait pese« 
sur elle la Principale pu.isaance capl
taµste du monde. Et e'est ~al cetr. 
raISon que, sur le plan inter.leur mê
~e. nous ne pou-rons pas souaalre 1 
n 1-:n.Po.rte quelles alliances. SI. 60111 
Pretexte d'union contre le gauJJtsme, 
nous abandonnions notre sort à ce-
1~1 de coalitloos qui remettraJent _,. 
~_gueur le pacte d'allégeance & 
l-egard des U.S.A .• nous nous prive
rions de toutes les posslbtlit.és ln~ 
rleures de mener la Fran.ce et l'JI».' 
rope vers le socialisme. 
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1 DEFFERRE A SAINT-NAZAIRE : ~étic~n~es syndicales, programme i 
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Norman~cs, elles, sont dignes d'un u_n 11lan impératif et la participa- ai posé quelques questions : T.C. de L.-A., désire, lui, que des 
Peu préci~ car au~ questions un t1on des syndicats aux différentes « Ce qui m'a surprise, c'est quancl ind.ustries d'Etat suppléent les dé-
neQrépond e!i !:\ 1,~i

1 
;::t posées, il comm!ssions économiques avec vous déclarez désirer une loi-11rr- fatllanccs de ld'indu~trie ~r1ée, 

= uel contraste · pouvoir de contestation. Mais si gramme pour Ja Bretagne et d~s N'etcs-vous pas u meme avis • = 
ê comme Mcnd · F'lvec un homme l\'1cnd~s-Francc parlait d'une .tutu- commissions mixtes Etat-Syndi- DEFFERRE. - Il faudrait un ~ 
§ sans doute p~~-

0

[::,j~~rs qui . n':i re République socialiste, Defferre cats, ce qui est bien, mais cc se- changement de politique. § 
§ · mais a au moins le c raison, se contente d'une République dé- rait dans le but d'inciter des in- T.S. - Vous dites que voua ne § m

1111111111 
ouragc de ses mocratiquc. dustries privées à s'installer en voulez signer un programme avec § 

111111111111111 1111111111111111111111111111111111111111 11111" quiconque. Vous considérez-vous = 
1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111H111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111mt11 §======_-= malgré tout comme un candidat de ~====== 

toute la gauche san·s exclusive, ou 

t: ON6R rs DU S. 6. E. N. · ·1n de' pendance r~~1:rev~]~tr1~b:~1;~ vt~rirr:f* J;; 1 • § pour vous radicaliser ? § 

§ Réponse DEFFERRE. - Radica- § 

I E,Congrè_s du Syndicat général de 
~ ~ Education nationale s'est tenu, 

a Lyon, du 26 au 28 mars. Le 
S .G.E .N. est le seul syndicat d'ensei
g~an ts · publics qui groupe en son 
s_em tous les personnels de l'Educa
t1~n nationale, à quelque ordre d'en
se1.gne_ment 9,u_'ils appa1 tiennent et 
qu_1. soit confederé à une centrale ou
vnere, en l'occurrence la C.F.T .C. 

Faisant partie de l'a.ile marchante 
de )a C.F.T.C., le S.G.E.N. avait pris 
positi.on depuis longtemps en faveur 
d~ la réforme des statuts de la cen
trale et de l'abandon de la r éférence 
chrétienne. Les congressistes ont donc 
examiné favorablement le nouveau 
projet de statuts préparé rue Mon
t holon qui sera soumis au vote du 
Congrè3 fédéral à l'automne. Dès 
l!>ô2, une longue résoiutio1. avait 
d'ailleurs défini les principes fonda
mentaux d'action du S.G.E.N. au 
sein de la C.F .T.C. e.1 °ue de promou
voir un socialisme démocrat ique qui 
renverserait la domination présente 
du ~ecteur de l'entreprise privée sur 
le secteur publ1c. 

!L'UniversVi·é e~ le l?ouvois-
Les or i e n tations fondamentales 

étant déj à définies, le Congrès a eu 
à se préoccuper, en priorité, de la 
conjoncture politique actuelle, qu'il 
s 'agi.sse de l'indépendance de l'Uni
ve rsité ou de la réforme de l'ensei
gncm~nt. 

Dès la séance d'ouverture, Paul Vi
gnaux, secrétaire général, Insistait 
s ur le fait que le Pouvoir entendait 
faire étudier les problèmes de l'Uni
versité en dehors des universitaires, 
la demi.ère :· tuBtration de cette vo
lonté étant le rapport Chenot sur les 
problèmes de la promotion sociale ; 
rf cligé à l 'instigation du ministre 
chargé de la réforme administrative, 
plus de la moitié de ce texte est 
consa cr ée à des problèmes relevant de 
l'Enseignement, sans qu'aucun repré
sentant des organisati,ons syndlcalcs 
ait été consulté. 

Un texte récent sur la réforme ad
ministrative donne aux préfets le 
contrôle des nc.minations du person
nel enseignant placé sous l'autorité 
des recteurs et des inspecteurs d'~ca
démie ; il montre à . quel. c:tegre de 
mise en t utelle de l'Univers1te. le pou
voir veut aboutir. Le Cong_res, un~.
ni.me, pouvait dire de_ ce decret. qu 11 
<! marquait le retour a d_es prat1q~es 
en 'Usage au siècle derruer et qu on 
pouvait croire définitivement abo-
lies ~. . 

Dans ce contexte, le Congres ne 
pouvait que suivre Je rapp_orteur lor~
qu'il con firmait son opposition au re
gLme de la V• Ré~ubliq~e tel qu'il 
s'est développé dep_Uis ~a1_ 58. Le syn
dicalisme libre, aJ01;1t~it-1l, . n~. peut 
vivre que dans un r~ipme ou 1 mten-
it. des débats politiques est suffi

~a~te pour créer des courants d'_opi
nion. Le pouvoir actuel s'oppose ~ de 
tels débats. Dan.s ce sens, la ~a_n_di:da
ture Defferre ouvre une po~s1b1hté ~e 
discussion J?Ol!tiqu~ queéfiitv~r:t 
sans doute, a 1 Elysee, pr é 
duite à quinze jours comme Je pr • 
voient les textes officiels. Le S.G.~ .N. 

peut être absent d'un t_e l debat 
ne cœur duquel les problemes de 
au t· l et de la Re
l'Education ru!: ~ona e eront posés. Il 
cherche scientifique t s t nt de faire 
y interviendra en en a me et ses 
prévaloir son prog~~t pour au
ldéaUX~ sans quehlpu les Ümltes im-
ta~es e~:r ~~fnndcépi~dance du syndi· 
po i à vis des hommes et des callsme v s- - . 
organisatl.ons tf°J~tii~g-t et de l'En• 

Les rappot prrtvé vont se trouver, une 
selgnemen 

nouvelle fois, évoqués durant cette 
campagne électorale. Confirmant son 
opposition aux lois Barangé et Debré, 
le Congrès a demandé la mise à l'é
tude, par le Comité national, d·u pro
blème d'éventuelles nationalisations 
posées par le développement de l'aide 
publique à des établissements privés, 
et interdit à ses adhérents, sous peine 
d'exclusion, de particir,er aux jurys 
des concours parallèles à !'Agréga
tion et au Capes, destinés .. recruter 
et classer les maitres de l'enseig·ne
ment privé. 

La démocra·Hsation 
de l'enseignement 

La dé mocratisation de l'enseigne
ment, les établissements de premier 
cycle polyvalents (de la 6' à la 3•) 
pour assurer l'oriimtation des élèves 
sont à la mode. Tout le monde en 
parle, en par ticulier à !'U.N.R. C'est 
bien ce qui a inquiété les congres-

PAUL VIGNAUX, 
Secrétaire du S.G.E.N., 
Assurer l'indépendance 

de l'Enseignement 

sistes. Ils ont rappelé que la démocra
tisation de l'enseignement reposait 
.5ur la valeur de l'enseignement élé
mentaire base de tout l'édifice uni
versltairé ; inquiets de la désaffec
tion des jeunes pour l'en~eignc_ment 
dans ces clas::;es, ils ont reclame une 
revalorisation de la fonction, une 
nouvelle conception de la formatio_n 
des maitres ~t un renouveller;nent pe
dagogique ; ils se sont cate_gorlque
ment opposés aux conceptions du 
parti majoritaire en refusant de faire 
donner l'ensei,gnement « de _masse > 
du premier cycle par des maitres que 
l'on formerait hâtivement, paierait 
peu, le second cycle étant réservé à 
« l'élite >, soigneusement triée par 
un barrage sévère au niveau de l'en
trée en seconde, et dotée d'un corps 
professoral d'agrégés et certifiés qui 
lui sera~ent réservés. Le Congrès s'est 
élevé c contre une politique qui tend 
à refuser aux élèves du premier cy
cle Issus de nouvelles classes sociales, 
le niveau et la quallté d'ense~gnement 
qui étaient traditionnellement ceux 
du second degré, alors qu'il était 
conçu comme un enseignement d'é• llte >. Les « collèE,-es d'enseignement 

secondaire > (ou collèges Fauchet) 
récemment créés (20 actuellement en 
service, 200 prévus environ pour la 
rentrée) seront, dès lors, jugés selon 
ces critères. Ils peuvent être un grand 
pas fait dans la voie de la démocra
ti.sation de notre Universil,é, à condi
tion que les barrières entre les en
seignements des degrés traditionnels 
y tc.mbent réellement, qu'ils s'inscri
vent dans une politique de découpage 
des départeme.ntr en secteurs géogra
phiques cohérents et qu'un brassage 
de maitres hautEment qualifiés. for
més par l'Enseignemen, supérieur, 
mais de vocation pédagtgique diffé
rente s'y réallse. 

:;:,•accès de nouvelles ccuches socia
les à la scolarité prolongée n écessite, 
en outre, une réforme radicale de nos 
méthode.~ d'enseignement et de nos 
programmes. Partiriper à une telle 
réfor: .1e est l'une des trois tâches es
sentielles de l'Enseignement supérieur 
(les deux autres étant d 'assurer la 
transmi,ssion du savoir pour en per
mettre le développement et de répon
dre aux besoins j•une nation mo
derne en cadres de formation supé
r:eure). Ce désir de renouveau a con
duit la Commission sociopéclagogique 
à mettre à l'étude, dan.; toutes les 
sections du S.G.E.N., des problèmes 
aussi variés que : 

- l'imploantation des écoles ma
ternelles en milieu rural (elles jouent 
un rôle déci.5if dans J'é5alisation des 
chances pour les enfants des milieux 
de faible 1 '.veau socio-culturel, parce 
que l'enfant y apprend un vocabu
laire plus riche en mots et en no
tions que dans sa famille) ; 

- la prolonga•ion d'un an de la 
période d 'observation (6• - 5') pour 
les enfants les plus lents ; 

- le regroi.;pement des enfants en 
fonction de 1 -:?ur:: matières faibles et 
non plus en fonction de leur « ni
veau 1> moyen (ex7>érience en cours 
au lycée de Montgeron) ; 

- la divisifJn des matières des la 
G• en matières obligatoires et op
tions ; 

- la redéfinHion des licences en 
fonction des tâches imparties à l'En
seignement supérieur et des nécessi
tés de la formation de.' maitres. 

Des moyens d'action 
à la mesure du but poursuivi 

De· telles réformes de structure 
svppos~.nt, de plus, ua recrute.ment 
massif d'enseignants qualifiés et une 
politique de construction scolaire, po
saient naturellement 1~ problème de 
l'insuffisance du budget de l'Educa
tion nationale. Une très large majo
rité s·est dégagée pour condamner les 
grèves courtes, d'effet nul ou trop li
mité (type o: Commission Laurent > 
chargée d'étudier les conditions de 
travail, mais qui se voit conseiller d'é
viter toute p1oposition ayant des in
cidences financières importantes ... ). 
Seule la constitution d'une caisse de 
grève permettrait d'engager l'action 
longue et dure indispensable pour 
assurer la survie de l'Universit-é. 

En réélisant, lors d<! sa séance de 
clôture, Paul Vignarx au poste de se
crétaire général, le Congrès confir
mait la volonté des adhérents de pro
mouvoir un syndicalisme enseignant 
adapté aux structures nouvelles de 
l'Université (h fusion réalisée entre 
les sections du second degré et des 
lycées techniques venait d'en être une 
illustration) et décidé à assurer l'Jn
dépendance du sel"vlce public de 
l'Education nationale eL de ln Re
cherche scienUf~que vis-à-vis du pou
voir et des forces du néo-capitalisme. 

J. Andrf. 

= pour un changement des structures = 
~ économiques remplaçant l'économie ~ 

de profit actuel par une économie 
des besoins ? 

DEFFERRE. - Même !'U.R.S.S. a 
abandonné cette conception et 
l'éventail des salaires y est élevé. 

Quand je lui parlais de la sup
pression des impôts indirects qui 
défavorisent surtout les petits re
venus, M. Defferre dit qu'il existe 

= effectivement plusieurs systèmes = 
Ë fiscaux. Ë 
§ Il ne voulait pas davantage se § 
§ prononcer pour la nationalisation Ë i !~M·~~:·i•~:.:t ;::11.rt~·.::~, i 
_ L'U.D. C.F.T.C. a fait paraitre = un communiqué tr.ès dur à son Ë 
§ égard, disant en particulier qu'elle Ë 
§ ne voulait pas donner l'impression § 
§ d'un soutien inconditionnel à un ~ 
= homme dont elle ne connait mê- = 
§ me pas le programme. C'est pour- Ë 
§ quoi, pas plus à Saint-Nazaire qu':i § 
§ Nantes, des res1Jonsables C.F.T.C. ~ 

I_ !{~~~:~::JFifit~~:lf!ii i_ 
programme avec l'ensemble des 
travailleurs. 

c< Il ne nous a rien appris » 
Une délégation F.O., qui en ver

tu de la Charte d'Amiens était ve
nue rendre visite, non au candidat 
à une future présidence de la Ré
publique, mais à l'actuel député, 
pour lui exposer les problèmes des 
travailleurs nazairiens, sortie très 
décue de cette entrevue : l\'I. Def
ferre n'avait même pas voulu se 
prononcer sur la semaine de 40 
heures et la retraite à 60 ans ! 

Des ouvriers nazairiens furent 
également fort désa11pointés aprèii 
le meeting : « Ce n'est pas ' encore 
Defferre qui fera la Révolution. -
li ne nous a rien appris. - Nos 
syndicats sont plus à gauche que 
lui politiquement ! » me dirent-ils. 

Contrairement à ce qui avait été 
annoncé dans la presse locale, ce 
meeting ne fat pas suivi de débat. 
Or beaucoup de présents étaient 
venus 11our poser des questions ou 
apporter la contradiction. 

La seule solution proposée par 
Defferre aux problèmes de la cons
truction navale, c'est que la France 
suive l'exemple de l'Italie, c'est-à
dire que l'Etat supporte les frais 
des investissements des chantiers 
navals tandis que les industries 
conserveraient les bénéfices, le '>CUI 
avantage étant la possibilité pour 
l'Etat de mieux diriger la planifi
cation de la construction navale ! 

Les seules paroles un peu socia
listes de Defferre dans tous ses dis
cours, c'est quand il a dit à l\lédard 
Lebot, syndicaliste agricole, qu'il 
était d'accord avec la munici11ali
sation du sol. l\lais cela, il ne l'a 
dit qu'en privé ! 

Denyse Franck. 
Èu11111111111111111111111111111111w11111111111111111111111111111111u11111111111111~ 

M.C.A.A.: 
« La science et l'atome » 

Dans le cadre d'un cycle de quatre 
conférences, une première réunion 
organisée par le M.C.A.A.-Jeunes 
aura lieu le mardi 21 avril, à 20 h 30, 
44, rue de Rennes (salle C) sur le 
thème « La science et l'atome >, avec 
MM. Jean Rostand (problèmes biolo
giques), et Paul Delpeyre.ux (recher
ches scien tiflques). 

TRIIUNE SOCIALISTE N" Hl. - Page 5 



.,... 

.._ 

A MAISONS-ALFORT, COPROPRIÉTAIRES ET 

DE CHATEAU BAILLARD MÈNENT L'A 

POUR DES ENSEMBLES D'HAB 
A L'ÉCHELLE HU 

Ville de la · banlieue-sud de Paris, 
p~uplée de 51.689 habit.anis, Mai
sons-AlfO'Tt est « administrée » par . 
une municipalité UNR. Au cours de 
la campagne électorale, Hévette, l'ac
tuel maire, faisait état d 'impression
nants projets : cin·q ans ap.ris, la 

.. com~'iraison entrè les pi:omcsses 
électorales. e! 1.es réalis.ations · est rê-

. vélatrice... ~t _Je rep.or_t.age-enquête 
que nous a".ons mené (avec Î'aide 
de _.•1~ ~~tio'n maiso1;n;ise du P.S.U.) . 
sur les p.ol>lèmes qui se · posent- à 
l'«;i:iscmt>,Ie Château G•aillard, ne re
lève· qµ'une . image marquan~, p.anni 
d'autres, des carences de la munici
p3:Iité UNlt da.ns_ la totalité de sa 
gestion. 

. •'' .. 
' A DM1RABLEMENT situé sur les 

bords de la ·Marne, l'ensemble de 
. Château Gaillard se présente 
sous l'imposant aspect de quatre blocs 
d'habitations comportant 704 loge- . 
ments de 2, 3, 4 et 5 pièces . L'ensem
ble est habité par une population g~-
néralement jeune que là' crise <lu lo
gement a conduite à de gros sacrH!ces 
financiers : les appartements sont, en 
effet, vendus en copropriété ; l'ach at 
ou la sous-location de plusieurs d'en
tre eux est u11e opération assez 001é
reuse : pour un 3 pièces non meublé 
le loyer en sous-location est cle 600 F 
par mois. Ces sacrifi.ces, les habitants 
de Château Gailk1rd les ont consen
tis, mais ils étaient en droit d'atten
dre en retour, tant de la part des pro
moteurs de la construction, que des 
édiles municipaux, un certain nombre 
d'installations sociales qui font cruel
lement défaut : « Six cent soixante
trois, enfants ... iles pelouses intercl.ites, 
des espaces dits « aires de jeux ,,, 

m·ais qui ne peuvent être utilisés pour 
des jeux de ballon ; et il y a d'autres 
interdictions : ni patins à roulettes, 
ni pi~yclettes dans les allées. Un seul 
tas de sable ... vour l es 'e1ifants ; une 
demi-heure de trajet en . moyenne 
all.er et retour- pour se rendre à, l'éco
le, plus même vour une maman · 
conduisant un vetit à l'école mater-
1ielle. Cela représente plus d'une heu-

. r e par jour de classe si l'enfant ren-
tre d.éjeuner à la 11iaisbn '.· telle ·est 
l'actuelle situation des DEUX MILLE 
habitants de Château Gaillard ,, 
nous déclare Mme F ... en ouvrant l'en~ 
tretien que nous allons avoir ·avec un 
groupe de copropriétaires et de sous
locataires. 

· J1s sont fa une dizaine de person
nes, réunis chez notre cama'i"ade Her
belin, domicilié, lui aussi, à Château 
Gaillard. Jls semblent assez représen
tatifs des habitants du· groupe et s'lls 
ont pris en main les. intérêts de l'en-

,J semble,.« ée n'est pas, nous dit M : R ... , 
pour revendiquer ; nous avoiis · créé 
« Inter-Château Gaillard ,, pour ,étu
dier, pour i n former, pour faire pren-

__ dre conscience des besoins r_éels; pour 
. p_articiper et cré-er chez nos· voisins 
le b_~soin cle participer. Nous . . ne tra
vai/lons pas co1itre queique .. chose ou 
contre quelqu'1m, mais pour · 1•è·ns·em-
ble Chciteau Gaillard. ,, · 

« Oui, déclare M. L ... , nous ne vou
lons pas être une cité ou une résiden
ce-clort'oir, nous voulons donner une 
vie à notre ensemble, nous voulons 
lui donner une dimension ·humcùne 
fraternell e. ,, ' 

Le camarnde Herbelin prend à son 
tour la parole, il nous explique les 
tribulations du projet de construction 
d'une école à Château Gaillard. Il 
nous montre la circulaire électorale 
que le tandem Hévette-Pairie adres
sait aux électeurs maisonnais pour le 
deuxième tour des élections munlci-

.. . 

pales (15 mars 1959) où figure en 
bonne place sous la rubrique : « Notre 
Programme ,,, au point II ; chapitre 
« Enseignement ~ : « construction d1L 
huitiéme groitpe scolaire, au lieudit 
« Château -Gaillard ,,, rue de Lorrai
ne "· Et, Herbelln ex,plique : « Dès 
1959, mie p·artie du terrain non cons
trnit de Château Gaillard fut cédée 
à la municipalité,. à ld condition 
qu'ellé ·v- · édifie une icole. Provisoire
ment,' les enfants de l'ensemble de
vaient, selon l' implantation de leur 
immeuble, fréquenter l'un des trois 
groupes scolaires les plus proches. ~ 

En uri premier,.' temps, chacun at
tendit patiemment : il est ~notoire que 
la construction . demande quelques 
délais et il est rare de voir pousser 
une école au rythme ··d'un immeuble 
de rapport. 

construction définitive sera entrep 
en mars "· En novembre, des empJ 
municipaux vinrent clôturer le te 
Chacun se r_eprit à e_spérer; Dé'cem 

· pas~a;· au Ier janvier,-le terrain of 
• touJours son aspect désespéré 

Q 
,. 1 Dl vague. u a ce a ne. tienne, la Dl 

promit le tout pour la rentrée de 
. ~u:es. Nous ~ sommes : à ce jour, 1 

_e}eme~ts prefabrlqués sont sur le 
raln, 11 faut encore· ·Jes monter 
taller· l'eau, · les W.C., · la lumière· 
faut « bitumer » ou c chaper ,' 
cour afin qu'elle· ne soit p·as un bo 
~1er, il faut faire en sorte que ce~ 

,ecole - dont la construction dén 
• tiv~ tjev,ralt déj à ·être eritreprlse .si 1 
P:1"91:Jlesses avaient. été tenues _ 

. ~e.tte aux ez:i.fants de travailler 
_des conditions optima ... 11 serait 

. prena11t que _tout cela soit réalisé d 
le~ q~elques jours (6) qui nous sé 
~en t de la rentrée · de Pâques à l'h 

. re . ~ù nous écrivons. Ne. voyant rien venir, quelques per-. 
sonnes se son~• inquiétées : enquêtes, 
questions, démarches à la mairie ,eu
~e11t. pour 1sonséqutmce ... d·es prom~s: . 
ses fom}elles et ras~JJrantes de la .p_art 
de la municipalité. Les promesses né : . . .. ~uelques . ée-ntalnès ïîe- mètres· pl 
furent vas ~enu~s, alors fut élaboré . loin s'érige . une autre constructio 
un proj_et de constitution d'une As- . . Situ'ation agréable, tout au bord dei 
sociat~on de Pai:ents_ d 'élèves de èhâ- · . ' Ma_r.iùi, parÎni les arbre$. Il s'agit d'un 
teau Gaillard. Une personnalité can-· ·. s'tation service. · Le parallèÏe entre 
tonale leur affirma que les travaux station ser'vice et !'~oie est 1ristrüc· 
commenceraient la semaine suivante. tif à plus d'un point. 
La semaine suivante, un cirque s'ins
tallait à la place de l'école attendue. 
Il eut le mérite de susciter une réac
tion collective. Dès lors, le travail 
_d 'information, de coordination et de 
rev~ndication entrepl'is pal' quelques 
habitants autour du· bulletin « Inter
Château Gaillard ,, connu une audien
ce pl~s large. Une pétition rassembla 
442 s1~natures : nouvelles promesses 
du maire : « Le 1er janvier 1964 d eu 
ou trois classes maternelles ~t _x 

l 
. six 

c asses primaires s'ouvriront. L 'es lo
caux seront en « préfabriqué ,,, la 

.· Dans le cas de l'école : dossier par 
faitement régulier. Rien, ni perso 
-:--; au co:n t raire - ne s 'oppose à la ré& 
l_is~tion, si ce n'est l'indifférence d 
la municipallté gaulliste. 

:,.... _.;· .. . . . .. 
.-)~~:·t~'!~'., ~.;~.-. .::~- . ~ .::~--,~-··: ~· 

Dans le cas de la station service, de 
nombreuses-et graves infractions on 
été commises et M. R. .. nous les expo
~e : « L e bulletin municipal fait ttat 
dans son numéro 25, en date de ;an• 
vier 1962, d'un « droit de prèemptfon 
légal :b au profit d'un garagl$te dis 
D eux-Moulins dont les pompes 4 
essence placées · sur le trottoir d 
raient été supprimées (droit de 
em~tion · droit cjue détient une 
so1_me, . en vert.IL de la loi, d'acqu 
un bien ·de préf èrence à, tout a 
personne). En fait le terrain où S' 
fie la statio11 service ne peut être 

.~-

du, et il n e veut être q1,estlo11 
droit de préemption légal car ce 
ci n e pourrait s'exercer qu'au béni 
d'un ri·verain de parties, désalfect 
de la voie vublique. De plUS, es 
imaginable que l'on offre un d 
cle 1Jréemplion sur vlus de I.000 ,n 
carrés d'une womc11ade publique 
compenser l"cnlèvement de deux P 
pes à essence sur un trottoir, en 
mettant que ce soit bien là le f 
clc l'culminislratio1t ? 

» Peut-011 consicle'rer le tcrraf11 
questio11 comme clésa/fcctè, étant 
né les amé11agementt\ d'accës au 
blic : les bernes l'CJ)elnts pérlodtG 
ment, l'élagage des arbres par la 
mzme et l'usage traditionnel qui 
fait de ce terrain ? > 

Cette •cole est dite « 
temps 7 

. . (P/iofo Tribune) 

provisoire ». Le~ enfants de Ch.~tea_u t7~!!1ard auront-ils la même et . · · ' · · ., . . .• _P~ur·_combien de 
· Et M. R... poursuit sa dém 

tion : c Le permis de construire • 
rait jamais dû être accord4 9. 

•.. ' . \ , . 1 
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que des arbres placés sous la protec
tion du Plan <L'aménagement et d'or
ganisatiou de la region parisienne 
ont été abattus. Par.ce qu'il : s.'agit 
d'u11e promenade am•é'nagiè, ' le ter
rain est l e type même du. domaine pu
blic inaliénable, il est protégé entre 
·autre par : · 

-:- Le ministère .de la Construction 
c_omme bor4 de Marne classé « zo11e 
sensib?e ::> ; 

- Pa,r le Plan d 'urbanisme inter
communal comme « zone boisée ::> ; ... 

::> J 'ajouterai, nous déclare enèore. 
M. R ... , qu' un emplace;nent a .été re
fu.sé, à ce même endroù, à une sociè
té sportive ·expropriée d'une ile · voi
sine sous le prétexte de_ « ne pas res
treindre la promenade ~-

. Nous passerons su.r les différentes 
péri~tles de ce chantier, en relevant 
toutefois que les irrégul_arités _ furen_t 
si 1lagrnn tes QUE: )~ ? a_vrl_l 1962, Je 
préfet Massol écrivait : . 

• • •. I• t . ' 
« L'e vermis de conarnire ay.ant ëte 

.. délip,ré par m es services sur des plans 
erronés, j'ai invité le maire· d'une 
part, à rapporter ·l 'arrêté de permis 
de construire délivré et d'autre vart, 
à- prescrfre l.a cessation im1nt'diatè 
des travaux en cours. ~ 

Le chantier fut donc interrompu 
pendant plus d'un an, puis il a repris 
le 25 juillet 1963. Notons encore que 
Je tribunal a dministratif qui a eu à 
connaître de cette affaire, a repris 
dans ses « attendus ::> tous les argu
ments des habitants de Château Gall
lard, qu'il les a déclarés valables en 
droit et en {ait, pour finalement dé
bouter les habitants de leur plainte 
sous Je prétexte ... que leur recours a 
été déposé huit jours après les délais 
de forclus ion ... 

Le contraste entre la lenteur des 
décisions pour l'édification de l'école 
et la rapidité avec laquelle la s tation 
servi,ce s'est édifiée est ca!·actéristique 
du mépris des · textes par 1-es autorités 
officielles, lorsque les Intérêts capita
listes sont en jeu. JI montre également 
l'indifférence de la municipalité UNR 
vis-à-vls de l'école et des difficultés 
de la collectivité. 

La loi du profit ! 

En fait l'ensemble de Château Gail
lard est' l'illus tration parfaite d~ la 
politique de construct..ion du s!steme 
capitaliste : pas de construction. ~e 

ff cred1t logements sociaux et Ioca 1 s, 
pour les H.L.M. ne permettant pas l~ 
construcUon de ce type de Jogemen e 
en quantité et qualité susceptibl~ d 
résorber la crise du logement. Spect~
lant sur cette crise, et sur les sacri~ 
lices que beaucoup sont résolus _a 
faire pour se loger, les promoteuis 

. r la vente en privés construisent pou t 1_ 
copropriété. Mais là encore, cons ru 

ayant des resant pour des citoyens la 
venus au-dessus de la moyenneà Ja 
recherche du profit préside seule 

. nul ne se -Politique des promoteurs , · 

!Photo Ja11brun.) 

2.000 habitants : une véritable ville _dans la vill~. 

préoccupe du fàit que . l'édification 
d'un ensemble de 704. logements exige 
toute une ·série· œaménagements col
lectifs : tr-ansports, écoles, crèches, 
halte-jarqin d'enfants, · dispensaires, 
înstallations socio • - culturelles et 
sportives, téléphone, etc. 

Mme F ... précise : « Pensez qu'ils 
11' avaie11t mêm~ pas. prévzL ll,n loge
ment pour w1, g'ardien. L es voies d'ac
cès sont insuffi:;antes, il nous faut 
plus d' une heure un quart P.our join
dre l' Opéra. La construction de notre 
ensemble s'est faite sans t enir comp
t é de l'e11vironne1iient, en négligeant 
tout ce qui .doit : ~o,ntribuer à, créer 
une réelle vie, sociale, à faciliter la 
vië des hommes. -~ • 

Dans ·u 11 cadre humain 

Tout est là en effet, l'affairisme, 
Je profit rapide et maximum, une 
certaine technocratie, d_es préoccupa
tions strictement financières condui
sent à manipuler une masse humaine 
sans tenir compte de ses besoins 
cssen tiels. Pour nous, socialistes, le 
bonheur des familles, l'avenir des en
fants, s'ils ne figurent clans aucun bi
lan sont, en principe, ce qu'il Y a 
de plus rentable. C'est pourquoi, nous 
affirmons que lç1. politique des grands 
ensembles doit être pensée en termes 
humains, en terme de communica
tions sociales. Sinon, quel que soit le 
nombre de logements construits, s'lls 
le sont dans des conditions qui muti
lent l'homme, ils sécrètent à plus ou 
moins longue échéance :une civili~
tion de robots, . d;assistés: ~veè tou~ . 
ée que cela entràiné âu niveau des 
répercus.,iions _morales, ·sanitaires et 
sociales. 

Mais là encore, laissons parler les 
h abitants de Château Galllard qui, 
simplement, nous exposent leurs pro
blèmes, les solutions qu'ils préconi
sent et ils nous faut avouer que Jeurs 
conceptions ne sont pas éloignées, 
mais alors pas du tout, des nôtres. 
C'est Mme F ... qui parle, elle ne tra
vaille pas, son mari, M. F ... , est repré
sentant; elle nous déclare 

« Le logement ne veut être une 
chose isolée, un simple C!bri . . Il do,ï_t 
s'inscrire dans un ca<lre hm1wm ~<11t il 
soit H.L.M. ou cle construction pnvée) 
vour éviter toute ségnigati~n var (tg~ 

catégorie socio'- vro/esszonnelle, zl 
~~it être le reflet· de la wciété e~i gé
néral. L'urbanisme ·mocle:ned dol'1ht ré-

d e à, ce double besom e om-
pon_ r . est à la fois solitaire et soli
me qui l nts 
d i e L'insonorisation· des ogeme 
d~i~ Î•àmer à rtftrouver 1e calme, de 

même que les normes de surface .et 
l e taux d'occupation doivent faciliter -. 
une réelle vie de . famille;- mais 'Pf.1-r 
ai!Îeurs, il ne peut être réduit à une 
i;ie sociale minorée, étriquée, écrasée 
par le giganW:.me et l'anonymat: l> 

Passionnée de son sujet, vibrante 
et refléchie. à la fois, Mme F ... pour
suit : 

« Château Gaillard est un ensem
ble de logements considérable, il cons
titue un véritable quartier de Ma_isons
Alfort, il fallait donc, il fa.ut en ja'ire 
une unitë de vie sociale à taille lw
'màine, il faut imaginer, créer, ·bâtir 

. ses prolongements · wciaux- où les 
équipements culturels doivent d·voi1• 
une ·place de premier plein. Pour pren
dre un exemple, il faut · répondre aux . 
besoins de nos jeunes, il faut aména
ger à Château Gaillard des espaces 
et plaines de jeux, ainsi que des ins
tallations sportives, maisons de jeu
nes, clubs d'enfants, etc. Il Y a la 
place, cela est dime possible, mais ce
la doit étre conçu dans zm tout autre 
esprit que celui qui a pnlsidé à, la 
conception de nos pelouses « inter
dites l> . ce qui est primordial, ce n'est 
pas. tant de mettre à la disposition 
des habitants un certain nombre de 
commodités que de susciter tout ce 
qui peut être l 'occasion d'un peu plus 
de participation, de gestion de base, 
notamment dans le domaine des équi
pements collectifs, l'é tude de ces équi
pem ents doit se faire avec le concours 
de tous : associations de jeunes, grou
pements familimtx, éducateurs, socio
logues. C'est cela que nous voulons 
réaliser au-tour de notre bulletin c l n
ter-Chàtêaù Griilléd :i>, et cela '!,_a7!S 
le r es-pect des ovinions de chacun: 
Mai.s il ne faut pas perdre de vue que 
les 7Jlans les mieux étudiés risquent 
de manquer leur but s'ils sont conçus 
d'en haut. Tout cela n écessite la var
t icivation, la collaboration très iitroi
t es entre les 1iwgers et les vromo
t eurs du projet, qu'ils soient 1}liblic 
ou privé. Tout cela doi t être l'amvre 
cle tous et ne pas rester l'apanage de 
spécial iste. Cela exige une cull11rc 710-
vulaire de l'habitat. L'éclucation cles 
usagers peut se faire par les aswcia
tions, var la 1Jressc, 1)ar les moyens 
azulio-visuels, par, et cela me 11arai"t 
i mportant, l'implantation cle « micro
équi1ieme11t ~ qni pro1:0<111eront 1w 
courant cl'inlérêt, clc réflexion et cle 
prise de conscience des aclions. ci me
ner pour clonner à l'lwbitat sa véri
table clime11sion, c'est -à- clire en fair ,; 
tm facteur d'épcmozLissement perso1i
nel et de promotion collective. ::> 

Que pourrions-nous ajouter à cela, 
si ce n'est qu'ainsl que 'llous le fait 
remarquer Mme F ... : « Quel que soit 

le promoteur de la construction : Etat 
ou municipalité pour les H.L.M.-; so
cit:'té mixte pour certains grands en
sembles, sociétés 1)rivées .ponr d'au
tres, ·ze problème des . aménagements · 
socio-culturels ·el: de la participation 
des usagers à leur conception et à, lt?ur 
gestion de?neur~ ·posi et 1.ie .pou.rra 
être résolu que si tous cèux qui sont 

· conscie1its°.de 'ées probièmes les pren
n ent-en main non pas pour s'en /airé 
unè spécialité, un_e_ chasse gardée de 
telle ou tellé og~nisation quel que 
soit son caractère,._mai~ pour. travail:. 
ler ,à la p,:i~.e _de _con3eie11ce de l'en-

··· S~l!Jbl!. ,des. usager_s . . ~ 
., .. 

Une . p~litiqu~ s~cialiste · 
· cie _l'h.abitat: .· · 

N.ous voudrions ici faire une inci
dente pour dire que si une telle 
conception des ~nsembles à.L.M., de 
leurs équipements socio-cultu.r~l.6 et 
de leur gestion avait présidé à la poli
tique de nos municipalité~ oµvrières. 
le pouvoir. !!'.aurait pu, n'aur~t même 

.. pas osé s'attaquer aux olfices publics 
par crainte des réactions des loca
taires qui eussent, beaucoup plu& que 
ce n 'est, hélas ! le cas, malgré les ef
forts de Jeurs oganlsatlons, consldérê 
la défense des H.L.M. comme les 
concernant directement et é tant pour 
chacun une affaire personnelle au
tant que collective ... Mals n'est-il PQS 

encore temps de prendre le problème 
à bras-le-corps pour donner à la lutte 
pour la défense des H.L.M. un conte
nu autre que l'actuel, un contenu of
fensif. permett;mt une mobilisation 
J{it~nse sur d'autres pérspectives qùe 

•• • - .. 1 

le « statu quo ant~ > ? · 

Pour en rev,m:.r à l'ensemble Châ
teau Gaillard, il convlent de souligner 
qu'animées par une volonté farouche. 
Mme F .. . et J'équipe cl'« Inter-Château. 
~lllard l>, bien qu'elles « ne fassent 
vas de politiCJue l> et bien qu'elles se 
défendent de vouloir « revendiquer > 
nous semblent mener une action rele
vant c1·une politique socialiste de 
l'habitat. Si cela n'est pas encore très 
net. dans leur esprit, elles ne t arde
ront pas à en prendre conscience. En 
tout état de cause, nos camarades 
P.S.U. de Maisons-Alfort, notre fédé
ration Seine-banlieue sont, eux, plei
nement conscients que le combat me
né pa1· les habitants de Château Gail
lard s'inscrit dans ln lutte pour le· 
socialisme, notre soutien ne leur fera 
pas défaut, tout comme 11 ne fait pas 
défaut à la bataille pour l:t défense 
des H.L.M. 

Claude LAVEZZI. 
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Le colloque sur les ,problèmes de l,informati0 '! 

"BIEN INFORMÉS LES HOMMES SONT DES CITOYENS, 
MAL INFORMÉS, ILS DEVIENNENT DES SUJETS" 

Rendons à César ce qui appartient ... à M. Frey. 
Ce n'est pas sans malice que M. Jacques Mitter
rand Grand-Maître de l'Ordre du Grand-Orient 
de F'rance, clôtura ce dimanche le colloque sur 
l'information organisé par la maçonnerie du 
Grand-Orient de France, par cette vhrase pro
noncée par le ministre de l'Intérieur devant cin
quante préfets. 

En fait, peu d'organisations pouvaient le faire, 
mais le mérite du Grancl-Orient est à soultgner 
et il le ·doit, sans aucun doute, à la philosophie 
maçonnique de cet Or.dre el à l'extrême affabi
lité, souriante et ferme, de son ac.tuel Grand
Maitre. 

. z · te mais déjà, elle mon-
Cette liste est _inco7 P 1es' pensées politiques ~t 

tre la gra_1uJ.e diversi e rticipants. Enfin, la_ pre
philosophiques des P~nistres de l'Information -
sence de quatr~ fx-n~z l'unanimité s'est faite sur 
dans une encem e ou pays de liberté de conser-
,. "bïité pour un ll d l imvossi ~ . .. d l'Information _ et ce e. e 

Durant ces trois journées, lmit cents personnes 
environ furent informées largement de la situa
tion de l' information en France. Il ne s'agissait 
pas seulement de la presse et de l'information 
politique, mais de tous res aspects que prencl /"in
formation lorsqu'elle appréhende successivement 
l'enfant dans son désir d'apprendre, la jeunesse 
dans sa vo lonté de connaitre, le citoyen dans la 
nécessité de savoir jour juger ensuite, enfin 
l'homme, dans sa soif d'acquérir toutes l es con
naissances qui font de lui un être pensant, res
ponsable dans la ci-té, comptable de son compor
tement dans l'existence. 

Il était, e1i ef Jet, assez difficile de réunir, St~r 
un tel sujet, des hommes venus d'horizons JJ0/1-
tiques et sociaux aussi divergents que MM. Fer
nand Grenier (communiste), Capitant (U.N.R.
U.D.T.), Michel Soulié (radical) et Gérard Jacquet 
(S.F.I.O.) , Gazier et Pierre Bloch (S.F.I.O.), De
preux et Daniel Mayer (P.S.U.), etc. 

Il n'était pas aisé d'avoir à une tribune, outre 
ce1tx que nous venons de citer , mais encore Ca
mille Héline, H enri Fauré, le - recteur Capelle, 
Denis Maurey. Il était aussi assez ardu d'obtenir 
l'adhésion de rapporteurs tels que Claude 
Ne1tschwander, Fernand Terrou, Gilles Martinet, 
Robert Telliez, André Diligent, Charles Hermt, 
Mme Lucie Faure, MM. Benjamin Arthaud et 
Jérôme L indon, Pierre Viansson-Ponté, Jean 
Marie Domenach, Joseph Barsalou, Albert Detraz, 
Serge Mallet, Joseph Rovan et Roger Garaudy, 
André Philip et le président de l'U.N.E.F., Claude 
Lecomte et François Billetdoux. 

ver tm ministere l ementaires et anciens presi
nombreux ex-P_ar e ermis à l'un des rapporteurs 
dents du Conse_zl, ap~ituellement que c'était l'un 
d~ ravpe~erl' tres/ ;anctionné parce qu'il avai~ 
deux quz avai ement de l'époque ! Ce qui 
déplu a7± gc;::gf ;~ que les lois et les systèmes 
pro(t1!e, o co valént que ce que valent les 
politiques ne 

hommle;: cela le grand mérite du Grand-O!ient 
_M~lre eGrand-Maitre eut raison ~e le souligner 
_ efut d'avoir enfin rompu le_ silenc_e sur cet 
irritant problème de l'informati(!n qui ~onge le 
sein de notre actuelle pseudo7democratie. Et l e 
colla ue ne s'est pas contente de se :p~ononcer 
contie l'arbitraire, la censure et la saisie - a11 

nom de la grandeur de la _France, b~rceazt de (a 
liberté _ mais il a rapporte des sollftwns e:oncre
tes dans les. domaines politique, economique et 
culturel des questions débattues. 

Il faut rendre grâces au Grancl-Orient de Fran
ce cl'avoir mené presque à bien - mais y a-t- il 
quelque chase de parfait? - une entrevrise qui 
semblait, dès le début, parti.culiérement ardue. 

C
ELA avait, cependant, commencé 
sur un paradoxe. Ceux-là mêmes 

· - l'opposition de gauche - qui 
se plaignent le plus, à juste titre, du 
manque cl'objectivité de l'informati&n 
pa 1·1ée et télévisée ont, précisément, 
1•efusé à leur adversaire - le minis
tre clc l'Information, l\'I. Alain Pcyre
fiUe - de venir ex11oser la concep
tion gouvernementale - ou U .N.R. -
de la liberté d'ex11rcssion. 

Menacant de déserter le colloque, 
socialist'cs et communis tes (ils au
raient été suivis par les 1·aclicaux, le 
P.S.U. et les syndicalistes) ont con
traint les organisateurs - le Grancl 
Orient - à revenir sur l'invitaiion 
(un peu légèrement et J)rématuré
m cnt formulée) faite au ministre de 
l'Information gaullienne. Constatant 
que cette situation aurait fait échouer 
complètement le colloque, puisqu'il 
aurait été 11rivé de la m ajeure 11art ie 
de l 'opinion publique de ce pays (n'en 
déplaise à i\1. POmJJiclou) le Granù-
1\faitrc dut fail·c œuvrc clc parfait 
cli11lomate. De fait, le colloque ris
quait de n 'avoir plus de sens. 

(Photo A.D.P.) 
Mais, quant à nous, qui ne sommes 

11as susJ)ccts clc faiblesse et qui avons 
dénoncé, souvcntes fois et dc1111is 
longtemJ)s (même avant ceux qui, 
aujourd'hui, voudraient être les 11Lus 
«opposants ») la mainmise du J>ou
voil· sur les moyens d'information, 
nous pensons c1ue c'est une mauvaise 
11olit,iquc que de se r efuser à toute 
confrontation avec l'adversaire. 

Poursuivre la lutte pour une informai-ion libre. 

D'autant que le milieu et l'organi
sation se 11rêtaicnt admirablement à 
une discussion très ouverte - et 
courtoise. Cela aurait évité à M. Pey
refitte de triompher sans risque, en 
affirmant faussement, que son « gou
vernement est l'expression de la ma
jorité de la nation» et, justement, 
qu'il est regrettable qu'on n'ait 11u, 
dans cc colloque, « assurer le res11eet 
de la pluralité des points cle vue». 
Sous la 11lume de l'homme qui inter
dit le micro à l'o11position, cette 
phrase est savoureuse ... mais exacte; 
et elle devrait - elle aurait 11u déjà 
l'être au cours du colloque - être 
retournée contre son auteur. Enfin, 
il faut bien le dire, et c'est la seule 
ombre au tableau, que, du fait de cet 
incident, la discussion sur les moyens 
audio-visuels, sur les saisies et la cen
sure, a été quelque peu faussée ... par 
manque d'interlocuteurs. 

■ 
Il n'est pas possible, eu égard à la 

densité des rapports présentés, et à 
leur nombre (réellement il y en eut 
un peu trop) de faire un compte ren
du exact de l'ensemble des travaux. 
La lecture de la. résolution finale, ac
quise à l'UD;1nimité des membres de 
la. Commission, et à celle des parti
cipants au colloque (la parole était. 
largement accordée à quiconque la 
demandait) permet de saisir l'am
pleur des débats. En fait, et ça n'est 

1ms vraiment un re11rocbc, 11cut-on 
dire CJ.n'il y eut beaucou11 de débats ? 
Non, car les rapporteurs - quelles que 
soient Jeurs tenda nces politiques et 
11bilosophiques trouvèrent une 
salle prête à accueillir favorablement 
l'essentiel de leu1·s déductions. D'ail
leurs, on ne discute 11as sur des dé
tails clcvant SGO personnes, on ne peut 
aborder que des principes, et le col
loque n'était pas un congrès. 

l\'Iais nous mettrons cependant 
l'a,cccnt sur l'essentiel de la 11enséc 
des rapporteurs. Tout d'abord que 
tous les cïtoyens ont droit a l'infor
mation et que celui-ci est un im1>é
ratif inscrit à l'article 11 de la Dé
claration des Droits de l'Homme c1ui 
prnclame que « la libre communica
tion <les pensées et des 011inions est 
un des droits les plus précieux de 
l'homme ... » 

Et puis les rapporteurs ont mis 
l'accent sur la. valeur seulement for
melle tl'unc telle affirmation dans une 
société de consommation où le ca
pitalisme, s'il n'interdit pas réelle
ment l'exercice cle cc droit, en limite 
consiclérablement l'application. 

Dès lors que l'information devient 
une marchandise qui se vend tout 
comme de l'épicerie, la puissance 
1>asse entre les malns des marchands, 
qu'ils soient de papier, de laine ou de 
machines. Et par le jeu du rap11ort 
des forces c'est dans l'appareil d'Etat 
- et au gouvernement - que va se 
concentrer l'essentiel de la puissance 
coercitive sur la liberté de l'informa
tion. 

Non point seulement l'information 
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strictement politique, mais aussi cco
nomique (information protégée 1>ar 
le secret), sociale et culturelle. C'est 
pourquoi le colloque du Grand-Orient 
eut, en définitive, raison d'aborder 
tous les problèmes que recouvre l'in
formation : la presse et la radio, bien 
entendu, la télévision et l'éducation, 
le livre et l'édition, l'information cul
turelle et. la jeunesse, et enfin, les 
aspects juridiques et le rôle de l'Etat 
et clu gouvernement." 

M. Fauré, présiclent cle la. Ligue 
de l'Enscighcment a su parfaitement 
- devant le recteur Capelle - affir
mer le ,rôle de l'information qui, dit
il, est le chemin de toute démocra 
tie. 

Chemin dangereux )>arec qu'il est 
désormais exposé aux tentations du 
lJOUvoir, chemin dangereux parce que 
les procédés modernes - la télévi
sion, par cxcm11lc - le 11Iace au cen
·tre cle l'éducation de la jeunesse 
Dans une très belle formule, Anclré 
Philip affirma que « la civilisation 
de l 'image se su11er11osc à celle du 
mot» et que « les jeunes établissent 
une corr~11on1lance entre la musi
que, le dessin et la 11enséc. » 

A quoi M. Capelle, dh-cctcur géné
ral au ministère <le l'Education na
tionale, ré11liqua qu' « il faut modi
fier certaines structures de notre pé
dagogie, abandonner certaines règles 
traditionnelles et donner aux jeunes 
de plus grands moyens d'expression » 

Ne pouvant tout citer, nous ter~ 
minerons ce rapide survol en citant 
les interventions de deux coUabora
tcurs du journal 11t Le Monde ». J'ean 

Schwoebcl sut, avec talent, opposer, 
à un orateur qui n'envisageait 
J"essor de la presse que comme une 
industrie l'attitude de son journ:il 
qui, au ~ontrairc, grâce à la haute 
moralité cles journalistes qui le com
posent, sut opposer une barrière aux 
emprises de l'argent. (< Une presse 
indé11cndante, affirma-t-il, n'est réa
lisable et durable que si la respon
sabilité est ·effectivement assurée par 
ceux qui l'écrivent, avec l'ap11ui de 
ceux qui la lisent». Quant à Gilbert 
Mathieu, il voudrait que des barrières 
légales interviennent entre les puis
sances d'argent et la presse. 

Hélas, on doit reconnaître que ces 
généreuses pensées sont, pour l'ins
tant, du domaine des utopies ; au 
moins tant que subsistera un régime 
caJ)italistc. iVIais il ap·partient aux 
forces populaires démocratiques que 
ce rapport de forces soit changé et 
que cc qui n'est que formel devienne 
réalité. Alors le droit à l'information 
ne sera plus un souhait de Constitu
tion et la liberté µne revendication. 

Le Grand-Orient nous aura - au 
moins - donné la claire perspective 
<le la lutte à mener. 

Bertrand Renaudot. 

giflllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 

i Ci-contre, la résolu-
1 tion adoptée 
~llllllllllllllllllllllllllflflflllllllfllllflllfllllfllllllllllllllfllllllflllll 

Rassembtemenl national 
contre ta Force de Frappe 

Dima.nche 26 avril, à 14 h 30 
au parc de Sceaux 

Le Comité d épartemental contre 
la force _de_ frappe et pour le désarme
me1:t_ gene~al, appelle la population 
pa1:is1enne a part iciper à la manifes
tation organisée par le Comité natio
nal, le 2G avrll, à 14 h 30 au parc de 
Sceaux. ' . 

Cette manifestation s 'inscrit dans 
le cadre de la campagne nationale 
~ntre la force de frappe et pour le 
desarmement général. ' 

Paris iens, Parisiennes, participez 
en masse au rassemblement national 
du 26 avril, au parc de Sceaux. 

. Pour ex-primer votre OPPoSltion à 
la force de fra~pe. Pour exiger que le 
gouvernement ratifie le t.ralté inter
national sur l'arrêt des essais nuclétü
res. Pour que la France prenne sa 
Plaee à la conférence du désarme
ment à Genève. Pour que la. France 
se prononce pour le désarmement gé
néral. 
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Le ' proces .GABIN • • 

Une affaire 
LE 20 avril, douze symJicalistes 

ia_ys:3-ns ·vont comparaî1re devant 
e tribunal d'Alençon. En juillet 

1962, peu de temps avant le vote de 

te ,pouvoir d'achat 
des familles a .baissé 
L A F~ération Nationale des As

sociat.i~ns de l'Aide Famil.i.al 
. . Populaire, réunie en assemblé! 

g:enerale les 4 et 5 avril 1964 . P ns : a a-
Constate l'évolution des f ·11 

.qm , • ami es 
s associent, chaque année de plus 

en p1us_nombreuses, à sa gestion -et a· 
:son action · 

.Se ré~ouit de la vitalité et de la 
progress1.on de ses associations no
ta~ment dans le sens de l'équipément 
social des nouveaux quartiers · 

Aff~rme. à i:iouveau sa volo~té de 
t:ava1ller a faire connaitre la profes
Sl':)TI 1~ « . Travailleuse familiale » 
afm d elargir le recrutement pour ré
pondre _aux besoins qui iront crois
s~t des . qu'1;1ne prestation légale, 
qu ell~ cro1.t necessaire et qui de-vrait 
aboutir, sera aménagée; 

S•ouhaite que l 'ai-de préventive à la 
mère de famille, dont la tâche devient 
de plus en plus daficile, soit remise en 
valeur par les pouvoirs publics par
tant du principe qu'il vaut inleux 
préveni,i:- que guérir; 

Rappelle ses revendications aux 
pouvoirs publics et aux organisations 
pour qu'un salaire décent soit accor
dé aux travailleuses familiales et de
mande que le ministère de la Popu
lation voit son budget augmenté pour 
as~urer financièrement la formati,on 
d 'un plus grand nombre de travail
leuses familiales et leur formation 
permanente ; 

S'inquiète de voir le pouvoir d 'achat 
des familles se dévaloriser ; 

Travaille à faire connaitre le projet 
de « Salaire social familial » de la 
Confédération syndicale des familles, 
par l equelle la F .N.A.A.F.P . assure 
l'expression de ceux qu'elle associe à 
sa gestion. 

' • a suivre 
1~. l~i complémentaire agricole, ils 
s eta1cnt rendus chez le célèbr•e ac
teur, accompagnés de sept cents pay
sans, pour lui demander de louer deux 
l)es_ propriét_és a~quises. Celui-ci s'y 
cla1t engage mais sur les conseils 
de certains proche;, il revint sur son 
enga~eme~t _et déposa une plainte. Le 
proc~s a ete long à venir devant le 
public, car ici certains ne tenaient 
pas à ce « boulet» risquant de peser 
dans leur carrière. 

M• Florïot (pour Gabin) va trans
former _cette maflifestation syndicale 
en att~mte. -au droit de propriété et 
en cr,?1sa~e a_nticollectiviste. 'Et pour
tant, il sait bien que les manifestants 
n'allaient pas jusqu'à cette remise en 
cause du droit de -propriété. 

« Nous irons jusqu'au 
fond du problème. » 

lis l 'ont affirmé maintes fois de
puis, dont la dernière le vendredi 10 
avril, ou quatre des douze inculpés ont 
tenu une réunion d'information. C'est 
ainsi que, répondant à une question du 
secrétaire fédéral du P.S.U. (invité 
par le _Cer_cle des Jeunes Agriculteurs), 
ils afflrmerent : « Nous distinguons 
la propriété foncière et la propriété 
d'exploitation. Si nous respectons la 
première, nçus ne pouvons permettre 
l 'accaparement sans cesse plus impor
tant des terres par des propriétaires 
amplement pourvus et surtout par des 
étrangers à ·la profession. Cela à une 
époque où des milliers des nôtres 
sont obligés d'abandonner la terre et 
de devenir des ouvriers sans qualifi-
cation·. • 

« Et puis; il faut remettre cette af
faire flans le contexte de 1962. De
puis, nous avons pu bâtir des commis
sions de cumuls et certaines de nos 
revend ications su r les st ructures ont 
été partiellement sa ti sfa ites. 

« Nous n'esquiverons pas le débat 
le jour du procès. Nous irons jusqu'au 
fond clu problème. Et nous serons 
souten°L,s. » 

Le procrs Gabin : une affaire à 
suivre ! 

F.O . et ·le travail 

temps ' a 

N
JTRE enquète sur le travail à 
temps partiel nous a valu un 
certain nombre de lettres Iou

les écrites par des lectrices. Dans l'en
semble nos correspondantes sont sen
sibles ~ux risques d'exploitation que 
comporte la formule, mais s'y décla
rent favorables à 1;011dition _qu'efle 
fasse l'objet d'une reglementat1on. 

C'est précisément celte thèse qu~ ,r 
été adoptée par la C.O. T.-F.0., moins 
hostile que les autres syndicats au 
travail à temps partiel, lequel s'a,vère 
particulièrement intéressant P?'" cer
taines calé{(ories de lrava1/leurs : 
femmes ayant des enfants en bas âgt, 
handicapés physiques, personnes 
âgées, etc. 

Roaer Louet, secrétaire confédéral 
de F.Ô .. , vient de rapp.eler ce point de 
J1ue de son organisation dan.s une 
conférence de presse, dans laquelle 
il a précisé que Force Ouvrière s'op
poserait à toute généralisa.fion systé
matique de la formule tant que la 
mairt-d' œuvre â temps partiel ne se
rait pas protégée par la loi et par les 
conventions collectives. Le système 
permettrait alors de respecter la lé
gislation sociale, par exemple en ce 
qui concerne les deux jours de repos 
consécutifs par semaine, et de lutter 
contre le travail noir. 

Toute/ ois, Roger Louet a souligné 
que l'objectif essentiel est la réduction 
de la durée hebdomadaire du .travail, 
d'où la nécessité d'abaisser â dix heu
res par semaine le nombre d'heures 
supplémertfaires au1orisées, qui est 
actuellement de vingt heures, , et 
d'abroger, par ailleurs, une circulaire 
de 1950 qui permet le cumul dans• la 
limite légale de soixante heures ' des 
emplois à plein temps el d'un emp/oi 
à temps partiel. 

Sur le plan de la Sécurité sociale, 
F.O. propose l'intégraliort de l'a/lo
cation de salaire unique dans les a/lo
cations familiales et, à titre transi
toire, le maintiert de la totalité. de 
l'a/location de salaire unique, même 
si la femme travaille à temps partiel 
(sous réserve d'un plafond de ressour-

= . 

partiel 
ces). En outu, fallocaJion-logeme11t 
devrait être maintenue selon les mi
mes modalités. 

D'autre part, le travailleur à lem,n 
partiel devrait bénéficier inlégrau
menl de la prime de transport. Lll 
qualité de chümeur devrait éventuelle
ment lui être reconnue ; le droit aux 
congés payés devrait être propor
tionnel au travail eff eclué, assorti 
d'un congé supplémentaire non rém"
néré permettant aux intéressés de 
prendre un te-mps égal à celui de leur 
conjoint. 

Force Ouvrière demande également 
des moyens supplémentaires pour la 
f ormafion et le perf ectiortnement pro
fessionnel de cette catégorie de tra
vailleurs. 

Sur le plan des conventions collec
tives, F.O. estime que des disposi
tions particulières concernant la 
main-d'-œll'vre ulilisée à temps par-lie/ 
doi11ent s'appliquer à la rémunération, 
compte tenu du principe de l'égalité 
des salaires masculins et féminins, à 

· la garantie de l'emploi, â l'embauche 
et 011 licenciement, à la durée du tra
•Vail et â ses aménagements, aux 
congés, au droit syndical (délégués), 
aux avantages en nature (cantines, chè
ques restaurant), â la promotion, etc. 

li est intéressant de noter que les 
secrétaires des fédérations F.O. se 
rapportant à des branches oti la main
d' œuvre féminine est nombreuse n'ont 
pas tous le même point de vue au 
sujet du travail à temps partiel. Cha
reiron (de la Banque) a rappelé que 
la convention collective, dans ce sec
teur, prévoyait des garanties pour les 
travailleurs temporaires et pouvait 
ser11ir d'utile précédent. Par contre, 
Gisselaire (Services publics et de 
santé) a relevef que, pour les infir
mières, les hôpitaux publics n'encou
rageaient pas le travail à temps par
tiel, · et Sidro (Employés) a souligné 
les risques de régression sociale que 
pourrait comporter le système, surtout 
en période de sous-emploi. 

Maurice Combes. 
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Les parLicip:rnts au colloque sur les pro
blèmes de l'information, réunis à Paris 
du 10 au 12 a,vril 1964, à la Maison de 
la Olümie, sur l'invitation du Grand 
Orien t de France ; 

Constatent que les moyens de la te<:h
nique moderne permeLtent la propagat10n 
massive et it1s Lantanée des idées et des 
nouvelles et qu'ainsi l'information s'im
pose en permanence au public sous _les 
formes les plus . diverses. L'informat101~ 
est devenue un mstrument puissant qui 
peut être mis au service de la culture et 
de la libération de l'homme ou, au con
traire être utilisée à la mise en condi
tion des esp1i Ls. 

Le pouvoir public et Je~ puissan7es fi
nancières qui, seuls en fa1t, -pour 1 e_ssen
tiel ont accès à ces moyens techmques, 
ont' ainsi Ja possibilité de les mettre au 
service de leur propagande et de 1eurs 
intérêts. · · x Dans ces conditions, et sans preJug1;_ 
des profondes réformes de structures ne 
cessalres, il est indispensable que 1~ put 
blic soit 1\ même d 'exercer un Jll01 l! .e 
d'opérer une cri~iquc ~11.;f6e~i~!~~'ii 
politique, éoonorruque, so_c1a . ent 
s'ensuit que la formation d~s J~:~es
est une des .t.â.cbes esscntlell des éduca
ponsables de l'information et 
teurs. sé nce conformé-

Réaffirment, en con 'àue coÙoque 1962, 
ment aux conclusions F u ce sur l'édu
du Grand . Orient ~e ra,n de la démo
cation nationale, 1 urgence nt so\16 toutes 
crat.lsaUon de l'ensel~em~lveaux, Ja né
ses formes et à Lous es rmane.nte du 
cessité d'une éd·uc~tion _ped liberté ré
publi-c selon les pr~~~lpes e 
publicains et de wcité. la Frar.ce d'a~-

C-Onstl:i.tent que dans loin de re-
jourd'hul, l'lnformaLlon _es.~es d'obJec
Poil<ire aux exigeAOOS mmi tl n de5 es· 
tlvlté et aux soucis de forma 0 

prlts : 

d'une part, la radio et la télévision, qui 
devraient. ei,.1>rimer les diverses tendances 
de l'opinion n,ationale, sont, en fait, au 
service du pouvoir, des inLérêts fi uanciers 
et. poliLiques qui le soutiennent et réser
vées à certaines tendances ph.ilosophlques 
et confessionnelles ; 

d'autre part, certains, dans la presse, 
l'édition du livre et du disque, les radios 
et télévisions, les spectacles, uniquement 
soucieux de profits immédials ou d'anes
thésie politique fla.ttent les tendances les 
plus douteuses du public et ne lui propo
sent qu'œuvr-es de mauvaise qualité, con
tribuant ainsi sciemment ou non à la 
perversion du goût et du jugement, à 
l'a,bolition du sen s civique. 

Pour préserver la dignit,é de l'homme et 
du citoyen, les participant au colloque du 
Gra,nd ,Orient de Fr3nce, 

Affirment le droit à l'information 
comme un ct.11oit fondamental et la liberté 
d'accès aux moyens d'JnformnLlon comme 
une liberté fondamentale. 

Affirment qu'il n'y a pns_ de . démo
cratie véritable san,s information libre. 

EN OONS'1¾}UE..'1110E 

P()ur la R .T .F.-Insistentsur la néc~s
sité de libérer la R .T.F. de la. mninm1se 
du pouvoir (dès maintenant, 11 conylent 
de dénoncer, à titre d'exemple, Je . regle
ment du 27 f,évrier l9M, qui llmlte a. deux 
heures les possibilités d'expression des 
candidats à l'élection présidentielle, tan
dis qu'~ucui:;e r.estrietlon n'est a.pJ?O:tée à 
l'utili•aUon de la radio et de la televislon 

ar 1; président :;ortant. Un te-J te~te est 
P défi à la plus élémentaire équlte). 
unLa R.Tl". ne doit c~end_ant pas re• 

er au secteur pri?e, mais doit cons
toum établissement public de l'Etat 
tJt~a~tire indtistrlel et commercia:I bé
!éf!:lant d'un monopole tant ·en ce qui 

concerne la diffusion que la production 
des émissions et dirigé pai· un Conseil 
d'admi111stra tion dans lequel les repré· 
sentants de l'Etat seraient en minorité. 

Un conseil supérieur non révocable pen
dant la durée de son mandat devrait être 
chargé de veiller aux règles fixées pa.r 
une charte déLe.rminant les obUgations 
de la RT.F ., notamment en matière d'in
formation. 

Pour la presse on t constaté les attein
tes aggravées aux libertés et estiment 
nécesrnires la dé:fen\Se et l'élargl55ement 
de la liberté d'information. . . 

A cette fin, ou!J1e l'interdlcllon des sai
sies acbusives, le prix de vente des quo
tidiens devrait être libéré, la publicité 
et notamment ccHe de l'Etat accDT<lée 
sans discrimina Lion d'opinion. 

Résolus à libérer la presse du pouvoir 
de l'argent et ooll\Scients que cette lib~
ration nécessiLe un changement politique 
profond, 

Soul1a.il,ent qu'un statut de la pr~sse 
libre permette à celle-ci de jouer le rôle 
d'un service public indépendant du pou
voir et totalement respectueux des liber
tés fondamentales et des initlath'eti qui 
devralen-t assurer l'lncompa tlbillté effec
tive ent re la fondation ou la dh'CCtlon 
d 'un journal et la détention de capitaux 
importants ; il pourrait, par exemple, par 
un système de finnucement approprié ii 
base coopérative, gru·antir l'ex.lstenoe ma
térielle des joumaux clans leur inùépen· 
dance et sous la seule responsabJII té des 
équipes de rédaction, des t ravailleurs de 
la presse et des lecteurs. Des mesures de
vraient êt.re prises également pour em
pêcher les annonceurs et les agences de 
publicité de ooutirarier l'indépendance ou 
ln liberté d 'expression des journaux. L'I
dée pourrait, enfin, être retenue qu•une 
magistrature assure le respect des rè_gles 

garantissant l'indépendance des journaux 
à l'égard des puissances d'Qrgent. 

Pour le cinéma, demandent : 
- que soit appliquée aux actualités ci

!l.1ématographiques la même objectivité 
récla.mée pour la presse radiophonique 
ou télévisée ; 

- q_ue la commission nat.lonale de censure, 
s1 elJ.e ne peut encore être supprimée, 
soit Lransformée en faisant une plus 
grande plnre aux éducateurs et aux 
spectateurs ; 

- que cette commission nationale de cen
sure soit seule habillbée à décider de 
l"in terdictlon parLJellc ou totale des 
films·· 

- que 1é statut du centre national ciné
matographique soit modifié dans le 
sens démot"ratique et que l'aide de 
l'Etat à la production soit accrue, no
tamment en ce qui concerne les films 
pour la jeunesse. 

Pour le théâtre, prennent acte avec in,. 
térët de ce qui a été réalisé en matière 
<le maisons de culture qu'il Importe de 
préser,ier de la mainmise du pouvoir. 

Ils forment, en outre, le vœu que le 
1,héil.tre privé, qui contribue à la recherche 
de nouvelles !ormes d'expre65ion drama
tique, volt son avenir sauvegardé 

En conclusion, les participants àu colla.
que se félicitent de la remarqua,ble con
vergence de pensée qui s'est manifestée 
au cours des différentes Interventions et 
q~I constitue un gage de succès pour la 
mise en application des principes qu'llll 
ont définis et des projets qu'lhs ont adop· 
tés. 

Ils se dé<-larent déckl~ à poursulVl'e en 
commun la lutte pour une Information ll
bre. ns proclament que seule l'union da 
toutes les forces démocratiques pourra 
créer les conditions des transformation■ 
qui assureront le succès des Idéaux com
mmlS qui les ont animés. 
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FRANCE REEllE ET FRANCE MYTHIQUE 
Il est persuadé que l'Allemagne divi
sée ne pourra y joue'f'. le premier rdl,e, L E livre de M. Paul Reynaud, 

éd((~ che.z J u l l i a rd et très 
agréable à lire, constitue à la 

fois un vibrant réquisitoire contre le 
chef de l'Etat et un plaidoyer pro 
domo en /aveu· de l'aute1ir. Il ne 
nous appartient pas ici d'étudier ra 

« La politique étrangère du gaullisme » M. Paul Reynaud .af/ir-me •qu'il ,e 
trompe et que, mécontentant toute, 
les autres nations, il fait finalement 
le jeu de l'Allemagne. Chaque déci
sion, çhaque confé,renc~ de p~e•~~. 
chàque diSC'?UrS du général de GauUe! 
passes ait crible de l'esprit critiq":~ ~ 
M Paul Reynaud, contril>ue à isoler 
d~vantage la France, à réduire· &on 

. prestige ~t son influence. Et Je livre 

. l par M. Paul R~YN_A_u_o_. _· ___ __, 

•politique de rechange préconisée par 
M. Paul Rey·naud, la · droite classique, 
le iùi.P., les radicaux ei tme ·grande 

. partie de za· S.F.I.O ., y c o m pris 
M. iJé!ferre. Il nous serait trop facile 
d'em7Jrunter à ,notre tour la plume 
.de Jttvénal, pour démontrer qu'elle 
remplace le nationaÙsme français par 
tt11 nationalisme européen, 011 plutôt 
curopéano-atlantique, inconditionnel
. lemen·t attaché à un bloc idéologique 
et militaire et par conséquent, tout 
aussi incapable de résoudre les dra
mat-iques probl,èmes de l'heure pré
sente. 

coup de force du 13 mai 1958. et se 
déclare .surpri; (mais c_'est cette sur-
prise qui surprend toujours - com
men't peitt-on m a n q u c r de clair-

, voyance à ce point ?) d'avoir ainsi 
fait le liL dtt pouvoir personnel, .et 
d'un nationalisme digne de l'époque 
de la marine à voile et des lampes à 

· ht~ile. 

L'auteur a beau j eu de souligner 
qu'il n ' y a aucun rapport entre la 
Fr ance r éelle et la France mythique, · 
imagmee par de Gaulle qui ap7Jaraît 
à ce dernier comme « la princesse 
des contes >, qui « n'est réellement 
elle-même qu'au premier rang >. La 
111.litique dite de grandeur consiste à 
nier l ' évidence, â s'insurger contre 
l es faits, à rêver avec Maurras, d·une 
« France seule », boudant 71erpétuel
l em ent le m o n d e entier et plus 
spécialement les anglo-saxons. 

Nous dirons que nous avons suivi 
avec intérêt les analyses de M . Paul 

· R eynaud, amou:-eux déçu qui, non 
seulement a été à l'origine de la car
rière politique du général de Gaulle, 
mais a ptlissamment contribué à le 
ramener au pouvoir au lendemain du · 

moins chers que troccusïon 
quelques exemplaires neurs 

de mngnifiques ouvmges presque épuisés 
·~ 1-·avec WIDJculî~ d® retour 

« TRIBUNE 
SOCIALISTE » 
VOUS OFFRE 

;::,,~ ;,,il:PANORAMA DE tA DANSE 
par se·rge Lido, Préface. de Jean Cocteau 
~ornais n'a 6ré élevô à la gloire du Bolier un monumenr aussi riche 
quo co Po noromo de la Danse qui réunit en 2 volumes 24 x 31 reliés 
pleine toile los numéros rarissimes d'une somprueu!s re'IUo er donne, 
sur 848 pogcs, 767 pogos (1) de magnifiques phares en noir et en 
couleurs, où la grâce aérienne des corps sons défouls compose do 
rovissontos orchirecruros. Uno documenrorion unique sur le Ballet 
conrcmporoin er un splendide liv;o d'art. 
l es 2 vol. reliés 84 Fou lieu de 1.56 F 

"'~ · HISTOIRE DE LA MAGISTRATURE 
,, , .. , •~"?.•·'· ; : -par Marcel Rousselet. 

; ~· ~ ".; •~ · .,. • '. Premier P,i1idcn/ de la Cour d '}.ppc/ de l'orfl: 

, ~ • 1 :..~~~ 

i 
' ; 
i 

. J 

Les insriturions, los usogos, les événement~ ot les grondas figurés 
qui onr jalonné mille ans de vio judiciaire fron;oiso, préscnrés on 
2 mogninquos volumes 22 X 28 1/2 (plus do l 000 pogos • 232 docu
·monrs en noir• 8 pogos couleurs) • Un ouvrogo do fond pour Ioulas 
los bibliorhêquos. 
Los 2 volumos brochés 48 Fou Îieu do 175 F (rell6s) 

AUJOURD'HUI LA CHINE 
par Pierre Gascar (préface de Claude. Roy) 
Lo Chine Communislo, cc mystérieux pays aux 600.000.000 de visages, 
pose•à la pluporr fenlre nous, une inquiélonre énigme. Voici enfin un 
·liv_ro qui soulè"~a le voile el nous ~n re~tirue (grâce ô de splendides photos 
pm~~ sur le vil ~r des redes eblou,ssonrs) un porlroil vivant, direct, 
fom1hor. Un pass1onnonr documenr qui esl aussi : un vérifoble olbum 
~•art (142 documc~rs· en noir, 9 pages en couleurs), couverrure loquée 
rigide en couleurs. 
19,50 Fou lieu de 40 F 

LA PEINTURE HOLLANDAISE 
AU XVlr SIECLE 
par E. Huttinger 

Un somptueux album d'art qui vous convie à uno véritable redécouverre 
du " ~iède d'or" de la ecinruro fiomando, Un chel-d'œuvre do l"impros
sion suisse. 72 documcnrs en noir - 24 pages en couleurs ~ 
173 pages formol 22xJ0 sous couverture rigide .el loquée en couleurs. 
29 Fou lieu de 46 ~ · 

BON à adresser à ta librairie Pilote 30 rue de Grenelle, Paris-s· 

Vtui!IÙ m'envoytt l,s owr,ges suir1nts ............. • , ... , , , , •••• • , • • , , • • , • • • •• , •• 
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;o~; ~~ ~~ri;;;;t~t~Ï t;.'.'.'.'.'.'.'.'.',; ;;;;,· ;;o· ;,~Ùt;; ;;o;;e; ;;cÎu~ ·o~· ;n· ë{;û;do0 0 ';o~d;I 
0 rh~que postal joint, vàtri compt, Libr,irie Pt/010 n• /3.90S-3/ Paris. 
fi ~si i,!n. entendu qu, j, garda la faculiÎ d1 r,nvoy,Î ln owriigas dans _les 48 heum 11 f.Je jo moi dJns 
t l m 1mmid1itement 11mboursl. T .S . 
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· Toute initiative du chef de [!Etat, 
même lorsqu'elle est réaliste, comme 

· la rec?nnaissance de la ChiÎie Popu
laire, est viciée, selon M . Paul R~Y
naud, par des rancàmrs anti-améri
·caines qui dale1it de Yalta. De Gaulle, 
en 1944 rêvcit d' un démembrement 

· de l' All~magne. et se croyait · à l' épo
qùe des Traités de Westphalie. _Devq.-~t 
la faillite r etentissante d;une politi
que fondée sur de telles illusions, il a 
ensuite mis l'accent sur le rapproche
ment franco-·auemand, plus spécia~e- . 
me1it dans le domaine militaire. On 
n'a certes pas oublié son apologie de 
l'année allemande lors de son voyage 
ontre-R.'Lin. L'orgue;: et le nationa
lisme on! été, dans les deux cas, ses 
mobiles : il redoute une Europe non 
dirigée par lui et la torpille tout en 

' .~e déclarant Européen. Il veut à tout 
vrix en exclure la Grande-Bretagne. 

se termine par une adjuration au 
peuple français : « Redeviens un peu
ple majeur ... un peuple libre, si tu ne 

. veux pas être indigne de tcin hii
taire... i'aurquoi a.s-tu c o u r b .é lœ 
tête ? > 

Cet appel est certes éloquent. :Mata 
le peuple frc:nçais, pour redevenir 
majeur, sera bien inspiré en ne s'en 
remettant pas à ceux qui, en 1958, 
lui ont demandé d'abdiquer et se sont 
portés caution des sentiments démo
cratiques d:: général de Gaulle. 

Jullia rd. 
E. D. 
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POLITIQUE 

Q LA POLITIQUE E T RA N GERE DU 
GAULLISME, Paul Reynaud. - L'auteur 
analyse les désaccords de de Gaulle a vec 
les cinq autres partenaires du Marché 
commun et propose aux Français un 
changement d e politique en IÏ:i matière. 
- Ed. Julliard, I 5 F. • 

• ECONOMIE ET VIE QUOTIDIENNE. 
René Didier et André Vois in. - Un p e tit 
volume d e vulgarisation des tiné à ceux 
qui dési rent a cquérir une p remière con
naissance des questions économiques. -
Ed. du Centurion. 8.95 F. 

Cl L.EUROPE EN DEVENIR, Philippe Fa
rine. - L'auteur retrace les origines de la 
cons truc tion européenne e t lait le point de 
1·éta t où elle est parvenue. - Ed. du Cen
turion. 8,95 F. 

DOCUMENTS 

6l LE JOURNAL OFFICIEL DE LA COM
MUNE DE PARIS. - Cet ouvrage remar
quable comporte les articles parus au 
• Journal officiel de la commune • a insi 
que ses décre ts, a fliches, proclamations, 
e tc. - Ed de Delphes, 28, rue de Tré vise, 
Paris 

· e LE. MARCHE COMMUN AGRICOLE. 
Françoi9 Clerc. - Une é tude s ur les pro
blèmes agricoles de !"Europe des Six e t 
l'avenir de l'ag riculture européenne. -
Presses Universitaires, Collection • Que 
sais-je ? • 

ROMANS 

CLE MAIRE DU PALAIS, Maurice Lime. 
- La montée des technocrates dans la 
société de nos jours. Le ur esprit hautain, 
le u rs a mbitions. le urs rivalités de groupe. 
- Nolivelles Editions Debresse. 15 F. 

HUMOUR 

• LE CŒUR A RIRE, Mina et André Gil
lois. - Des his toires et des réflexions 
ayant pour thème l'a mour. - Ed. Cal
mann-Lévy. 9.55 F. 
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MOULOUDJI PRODUCTEUR 
Mouloudji, qui compose lui-même ses 

chansons, a décidé de produire lui-même 
ses disques. Son premier disque compor1o 
quatre cha.nsons : Le Déserte ur, A Saint .. 
G e rmain-des-Prés. Si je t'avais connue, 
Dame la Mort. . 

C e disque sera vendu dans le com
m erce, par les disquaires, au prix d'un 
45 tours normal, soit 9,80 F. 

Nous tenons à votre disposition ce dis
que au prix· de 7 F ( + 0.65 F pour la 
commande). S'adresser : 54, boulevard 
Garibaldi, Paris-15'. 

3 magnifiques volumes 21 x 27, épaisseur 6 5 r-1n de 1800 pages 
environ, relié pleine toile, tranche do~ée à'l'or fin • 

■ ŒUVRES POtTIQUES COMPLtTES 
■ ŒUVRES ROMANESQUES COMPLtTES 
■ ŒUVRES DRAMATIQUES ET CRITIQUES COMPLtTES. 

Chaque volume peut être vendu s é é t I n d 
conditions cxceptlonnelfes (à r par men mas , a n e profiter des 
offertes à nos lecteurs 

O 
P
1
ar ,r do 13,50 F par mols le volume) 

a resser e on cr- es ur ue ues ours encore, hâtez-vous de nous 
sous pour recevo r une ocumentation gratuite • 

r ■V:1.;1111~ -d à ~r~sse~ :~i~,:-P~; ; : de G,e:;;e -;a: 7-:- ,, 
1 cui oz m a rosser fC vous prie sans engagement do ma part une do~umenta1io~ 

91atu11e concernant les Œuvres Complètes de VICTOR HUGO. • 1 
: Nom ............................................................. ' ••. .' ........... .frof,ssion ................................................ 1 
1 Adflssa .............................. _···•-· .. ·- ·· ... --.... _ ........................................... Sign111u11 Il 
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MUSIQUE• PBJN'l'.11-R:FJ • THEATRE ·e .·cJ.NBMA. e TELJsVHHON e VARIETES• LETTRES . 
. • • • • • 1 .. • • 

E. C. 
(1) Au R écam i er. 

Disques de la quinzaine 

BULLETIN D'ADHESION 
N0111 ............... ... 
P1·én o m 
Adresse 

............ .... ....... ... ...... ...... ...... .... ........ ..................... ... 
d éclare vouloir :.1dl1érer nii 
Pa rti Socinüs te Umifié e t de• 
mande i1 ê tre mis en coutac l 
avec la section la plus p1·ocl1e. 

(Bulletiri à r ct ounicr au siège 
du P.S.U., 81, rue Mculem.oi
selle, J>aris (15' ). 

Pierre Bourgeois. 

Bi-centenaire 
de ·la mort de Rameau 

A 
cette occasion, Rameau est à 
.l'honneur un peu par tout .: _un 
effort louable a été en trepris 

pc ur nous f ai re cvnnaitre sa musi
que d'église. De nombreuses mani fes
tations musicales se dérouleront pen
dan t deux mois environ. L'Opéra
Comique va créer « Zoroastre J>. Les 
cpéras de Rameau ont été cr itiqués 
souv ent, par-liCulièrement ., L es I ndes 
galantes J>, mcti s la reprise qui en a 
été faite prouve que la m :se en scène 
dans 1m · opéra à grand spectacle est 
d'une import ance primordiale ; le 
spectacle qui n ous est donné actuel
lement vaut l a peine d'être vu, et 
i;ous pouvez y emmener vos enfants. 

Seul i nconvénient d'un spectacle 
group.int, e:: plus des chanteur s, le 
·corps · de ballet avec ses étoiles, le 
pr ix cles places est pl.is élevé, mais 
je vous le conseille quand m ême. 

S'fUDIO .c3 43, F aubourg Montmartre 
'I PRO. 63 -40 

Semaine du 15 au 21 avril 

Un film de Marker 

Au même programme 

La PUNl1.-,ION 
d e J ean Rouch 

PANTHÉON 13, rue Vlctor-CousJD 
ODE 15· 6'1 

Perman ent de 14 h. à 24 h . 

Semain e du 15 au 21 avril 

D e.ux films : 

ClCJJ l8A=: 
LA PUNITION 

'l' lllDUNE 
Socialis te 

HEBDOMADAIRE DU 
P,l.RTI SOCIAI.ISTE UNIFIE 

• Atlmln lstratlon: 

54, bd Garlbalcll 
Paris ( XV•) 

Tél. : SUF 19·20 

• Rédaction : 
81, r . Mndcmolsclle 

Paris (XV•) 
T él. : FON 22-60 

e Publlclt l! : 1 

Genevlé ve Mesgulche 
6. Avenuo d u Maine 

P ar ls - 14•. T él. : LIT 19· 39. 1 
Pub. Littéraire : 71, r . des St- Pères, Parla 

Abonnem ent : C.C.P. Paris 582G-6~ 
3 mots ........... . 7,5 p 
6 mols ... .... ..... 15 p 
1 an ......... ..... 28 p 
Soutien • . . • . • • • .. • • 60 P 1 
Changement d'ndre~se : 0,50 P . ' 

1 

Directeur- Gérant ile la publlcallon : 
Roger CERAT 

LES IMPRIMERIES LAMARTINE S.A. 
61 -61, r ue La F ô!yolto ~ 

Paria (9•) ~ 
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MÉDECINS 
MEDECINE 

BELGES 
FRANÇP.I 

D Jean BJDEGAHl, 

- Grève des soins 

UR le principe même de la grèv~ des 

S soins, il . n·y a pas de doute, 1I . est 
absolument impensable qu'on 1,u1sse 

vouloir or«aniser une grève des soins chez 
les médecins. C'est incompatible _avec !a 
mission que nous nous. s_ommes t~poi::ee 
tlll choisissant notre met1er de medecm. 

· D'ailleurs en France, la Confédéralion de:; 
syndicats' médicaux françai~. s'est toujour_s 
opposé!! à une grève des s~m s,_ le Con~e1l 
national de !'Ordre des m edecms a bien 
indiqué qu·en aucun cas une grève des 
soins ne devait êt~e _réali~ée. . 
' Comment se fait-11 qu en Belgique les 
inédecins aient pu envisager et organiser 
une «rève des soins ? C'est probablement 
parc: qce les condition~ de . la situation 
m édico-sociale belge sont vraiment excep
tionnelles. Les assurés sociaux belges 
àvaient des possibilités de remboursement 
de leurs frais m édicaux très faibles ; en 
gros la situation médico-sociale belge 
était' l'année dernière, comparable à ce 
qu'Ûait la s ituation médico-sociale en 

· Fr:1nce en 1930, et, de cette s i!uation, o~ 
à voulu passer brusquement a celle qm 
ëxistait en France en 1960 et m ême, d ~ns 
un certain sens, en aggrava nt cerl.ams 
éléments de la loi française de 1960, 
.plus exactement du décret Bacon du 
12 mai 1960. 

Loi de Leburlon 

Qu'est-ce que cette loi Lcburton '! C'f':St 
une loi qui tend à permett re un re!11bour
sement à 75 % de toutes les depenacs 
médicales des assurés sociaux e t à 100 % 
pour certaines catégories sociales ( veuves, 
infirm es invalides ... ) en réglant la valeur 
des honoraires m édicaux et en intervenant 
sur les condi tions d'exercice des m édecins. 

Donc, le principe est bon. Ce qui e~t 
mau,·a is c'es t. la façon dont on a constru it 
cette loi et s urtout la façon dont on veut 
l'ap11liquer. 

C'est. une loi s ociale qui engage ma l le 
pro«rè,, social et qui est ma ladroite. 

PRE'.\IIER POINT : e lle a été cons truite 
sans que les intéressés soient démonnli
<1ucment cons ultés. · 

DEUXIEl\lE POINT : c' es t un e lui mal
thus ienne : elle prétend préciser il l'avance 
le montant des dépe nses de santé pour les 
années à venir celles q ui s ont liées à l:t 
rém unéra tion :1es m édecins étant oblil!a-

. toirement. destinées à décroî tre, ou au 
moins à s tagner, tandis que d' année en 
année les frais entraînés par les examens 
t echniques (labora toire, radios ) sont au to
matiquement a men és à croître. Donc, c'es t 
une loi qui entend }Hévoi r, s urtout pour 
limiter, alo rs que la consommation médi
ca le c'est-à-dire Je volume des actes médi
cau~. doit naturellement a ugment:er, étant 
donné. qu'on ne peut pas agir sur · les 
motifs de consommation m édicale. C'est 
un phénomène un iversel ; d'ailleurs,. en 
règle gfnérale, la consommation médicflle 
doublerai t tous les 10 ans s i les systèmes 
médico-sociaux restaient identiques . 
~ TROISJEMK·POIN'l' : les tarifs d' hono
raires des médecins prévus par la loi 
Leburton, à la demande des syndicats 
ouvriers, sont bas. En effet, le financem ent 
de l'assura nce m aladie-inva lidité est assuré 
par les seules cotisations ouvrières et 
patronales. La rémunération d ' un m édecin 
conventionné belge serait donc trois fois 
plus faible 'que l,a r«;i:nunération d' un méde.
cin conventionné de la Seine. Le risrtuc 
d ' une a ussi basse tar ification médicale 
avec le maintien du paiement à l'acte c'est 
évidemment une nugmcntnlion très rapide 
de la consommation médicale sans que les 
structures soient adaptées, avec, ohli~atoi
rement, un raccourcissem ent du temps 
dont disposera chaque médecin vis-à-vis 

· de chaque malade, et par conséquent une 
baisse de la qualité de l'acte médical, une 
diminution du caractère humain de l'acte 
médical et la suppression de tout contact 
psy,chologique valable. 

JJUr le octeur 

QUATRIEME POINT critiquable : la loi 
Lcburton porte atteinte au secret profes• 
s ionncl et de façon systématique. li semble 
qu'il soit utile que le médecin, dans de 
nombreux cas, puisse conserver le secret 
professionnel intégral, ou au moins qu'il 
<ne le partage qu'avec <'.es médecins du 
contrôle médical de la Sécurité sociale. Or, 
la loi Leburton insti tue un carnet médical 
individuel, afin de réprimer les « abus •· 
On voit réapparaître encore Je -.ouci géné
ral d'économie, au sens strict du terme.-

CINQUIEME POINT : on peut repro
cher à la loi Leburton de s upprimer la 
juridiction professionnelle propre des 
m édecins pour la remplacer par une juri
diction péna le s imple. On peut se deman
der s i des tiers non avertis peuvent inter
venir sans danger dans des litiges opposant 
des familles à des médecins, sans être 
aidés par des juristes représentant direc
tement la profession ou bien ayant une 
connaissance ancienne des problèmes pro• 
fessionnels . 

La crise belge 

Cela dit, il y avait un besoin urgent en 
Belgique d'ouvrir le plus largement pos
s ible l'accès a ux soins. Il ne semble pas 
que le gouvernement belge et les syndica
listes belges aient choisi la meilleure 
méthode. 

:i) On peut reprocher au gouvernemen~ 
belge de ne pas avoir tenu compte des avis 
d e la profession m édicale lorsqu'il prépa 
rait la loi. On peut reprocher aux syndi
calis tes ouvriers belges d'avoir oublié que 
les problèmes n'étaient pas seulement 
comptables et qu'il fa lla it, s i on voulait 
maintenir Je paiement à l'acte, vei ller aussi 
à cc que la m édecine res te une m édecine 
de qualité, personnelle et humaine, et par 
conséquent maintenir des tarifs d' h ono
raires décents pour les médecins. 

b ) Quoi qu' il en soit, de la s ituation pré
s ente sont s urtout res ponsables les méde
cins belges qui ont pensé qu'ils pourraient 
obtenir satis faction en faisant cette grève 
'Cl en se mettant obligatoirement toute 
l'opinion it clos, en voula nt lutter seuls et 
contre tous. 

Comment expli.:uer cette réaction des 
m édecins belges ? li y a, d' une pa rt, le 
1ta:ssé médico-social belge. Il ·est pratique
.m ent inexis ta nt. En France, a u cont ra ire, 
ce J)assé es t différent : actuellement, 83 % 
des médecins fra ncais sont conventionnés 
et donnent leurs soins à 90 % des assuré:; 
sociaux. Et, derrière nous, nous avons 
v ingt années de convention dans 70 dépar
tement s fra ncais. D'autre part, autre diffé
rence entre • la s ituation médico-s ociale 
belge et la s ituation m édico-sociale fran
çaise, chez n ous, la Sécurité socia le est 
dans les m ains d'une organ isation, la 
Fédération nationa le des organis mes de 
Séc urité sociale (F.N.O.S.S.) qui r egroupe 
les adminis trateurs cle toutes les caisses 
clé11artem enta lcs et régionales de Sécur ité 
sociale. En Belgique, .il y a une absence 
d'unit é nationa le de la Sécurité s ocia le à 
laquelle d'ailleurs · la loi Leburton veut 
r emédier. En effet, jusqu'à présen t il 

· ex is te en Belg ique des ·mutuelles syndi
cales ·qui s'opposent les unes aux autres 
comme peuvent s 'OJ)poser des partis poli
tiques. 

Le syndicalisme médical belge est nou
vellement créé. Il y a un a n et demi on 
comptait 80 syndicalis tes m édicaux· belge.,;, 
iitijourd'h ui il y en a 10.000. Les vieilles 
équ•ipes, !leu nombreuses, qui avaient 
Jlhahitude d es contacts à vec les !lOuvoirs 
publics; ont été renversées par cett e va~ue 
d'a ngoisse médicale. Ces je unes médecin,
<1 ui n'ont a ucune cx11édencc du s y ndica
lis me ont é té très vit e excil.és par des pro
vocateurs et par des fascis tes, tel .Joly, qui 
ont trouvé dans ln crise belge un excellent 
moyen de provoquer une agitation nou
velle. • 

Un autre 11oint important est à cctnsi
d érer : les études médicales belges, pour 
au moins 50 % · des · . étudiants, itont 

e déjà en. France 
. payantes. Alors l~rnocratisahon 811f~ 
n'avons pas. u_ne e conditions part~mr; 
de l'univers1te, ces b lge accentue11t tll ea 
de l'ensei~nerne~!vilégié du recl'llte:: 
Je caractere P 
médical belge. 

La situation •ilic.. 
sociale en F 'CU!ce 

~rne faire une co 
~eut-on t~~u\ade sft'iation m~dico-a«:!t 

raison. en I ituation medlco-BOcial 
franca1se et a 5 e 
belgé ? 

gu! ~~;sof~ m esure où la s ituation fran. 
u1 . à peu vers une-harau,. 

ç~is~-:vo~~! ~~fférents sy~tèmes Jnêdico-
n•s~ 1 n l'organisation belge. 
sociaux, co!"me s avons réusa· 

Non puisque nou f ' d. . l en 
• • f ·re que la Con e eration des France a a1 · 

, d'cats médicaux français, groupement 
svn 1 • . • et seul rep · 1=irgem ent majonta Jre resen-
t~tif, lutte en faveur d'une nor~alisa,lion 
des rapports entre Je corp~ médical.dune 
part et les pouvoirs pub}ics, la Securité 
sociale, les syndicats ';,u_v:1e~s et les autres 
éléments de la collect1vit~ d au~re part, au 
point que nous avons ~11s en etat un sys
tème conventionnel qui d~nne de grandes 
salis factions e ncore insuffisantes mais qui 
a ouvert largem e nt l'accès aux soins pour 
les assurés sociaux. 

Que pouvons -nous s ouhaiter pour la 
Belgique ? 

Que les m édecins belges qui ont refusé 
de fa ire la grève sachent s'organiser face 
aux pouvoirs publics et aur syndicats 
ouvriers. Nous pouvons souliaiter égale
ment que, malgré les d erniers événements, 
le gou vernemen t belge s oit plus adroit, en 
paroles et en actes ; que les syndicalistes 
ouvriers belges n e p erdent pas de vue l'exi
gence d ' une m édecin e d e qualité et que les 
syndicalis tes médicaux belges qui prônent 
la grève sach en t bien qu'elle est oblign
toii·ement impopulafre, dangereuse, et à 
m oyen et long terme totalement inefficace. 

Il faut que l es uns et les a utres puissent 
à no uveau se ren contrer. Que le gouver• 
n e ment fasse des concessions en ce qui 
concerne les prévis ions budgétaires, dans 
le d oma ine de la santé, le secret médical, 
la juridiction profess ionnelle et aussi, si 
on veut m ainten ir Je pa iement à J'acte et 
non ins tituer une rémunération forfaitaire 
m e ns uelle, en ce qui co n c-erne les tarifs 
m édicaux. 

De leur côté, les médecins doivent corn• 
prendre qu'en aucun cas Ja situation pré
céden~e ~e peut durer et que toutes les 
'?rgan1sations m édico-sociales européennes 
evolue nt vers une certaine « socialisation • 
e~ qu'i,l importe que Jes professi?ns li~é
r~le~ s a.cla ptent e lles aussi à une evoluhon 
generale. 

En conclus ion, s ocialistes · français 
comn~e s ocialis tes belges nous devons 
r~te1:1r que lors qu'on envisage une «soda• 
lts~lto!l » en régime cai>ilalisle, de la 
~cdec1_n e ou d' une autre profession, il fuut 
ctre __ tres_ prudent. U ne s ocialisation ~e la 
sanie, m em~ néo-capitaliste, reste touJOU~S 
un? entrepnsc capitalis l·e faite par les cn1n• 
tal_1s tes. pour les capitalis tes. Il faut d_onc 
Vet!ler a ce que cet ·effort ers une sociall-
s at1on de la médecine ': e s'accompa• l' . . pmss t 
gner < une mod1hcation des structures e 
qut~' a u, chan ~dem~nt d e mode de rému~é
ra 10n t es me ceins et d mode de paie• 
ment du malade, puissent :orrespondre des 
chan~eme nts des cond •t· d'exercice et d t . . .1 d . 1 ions • 
1 e i avc11 t. t~ me_clccin. li n e s uffit p~s pour 
~ '?lll~r s a IS nchon a u x assurés soc1a1;1x d4: 

ecrc er c1 ue la m édecine sera gratuite st 
Jlllfdall~lemlent on ne donne pas à cette 
me 

1
~c!ne e m oyen d'f: t re une médecine de 

q_ua 1te, et on ne Peut . faire la méde
cine sans les m ~rlecins ~lcls 

Dr Jean BIDEGARAY, 
l'n:sii lt'nl du GroupC'menl 
d'Elud<'s el d<' Re~h<'rches 
)lour 11110 .MMet•mc mo
~eruc (G. f.. J\. M. M.), 
"• ph,ce du Punlbéon. 

Paris V', 


